@ Année 1952. — N°31. 


Le Numéro : 15 francs. 


Mercredi 25 Juin 1952. 


| 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr.: ÉTRANGER : 800 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESEB 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, FARIS-7° 


AJOUTER DO FRANCS 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 52° SEANCE 


Séanee du Mardi 24 Juin 1952. 


SOMMAIRE 
Présidence de M. Albert Sarraut. 


— Procès-verbal (p. 62). 

2. — Communication de M. le président (p. G62). 

8. — Démission de M. Ramampy, conseiller de l'Union française 
(p. 663). 


Présidence de M. Diop Babakar, viCe-prés.dent, 


4. — Dépôt de demandes d'avis (p. 663). 

5. — Dépôt d'une proposition (p. 651). 

6. — Dépôt d'un rapport (p. Gi). 

7. — Renvoi d'un avis (p. 4). 

8. — Retrait d'une proposition (p. C61). 

9. — Examen de trois demandes de délai suppkmentaire présen- 
tées par la commis<ion des affaires financières, relatives à: @) la 
demande d'avis (n° 201, année 1%1), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi for- 
mule par M. Durand-Réville, sénateur, tendant à déterminer la 
situation au point de vue fiscal des sociétés exerçant leur acti- 
vilé dans diverses parties de l'Union française, soumises à des 
législations fiscales différentes; L) la demande d'avis (no 32, 
année 1951), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Jacques Bardoux, député, sur 
le emarché libre de l'or et des monnaies or; c) la demande d'avis 
{ne 44, année 1952), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outremer, portant: 1° abrogalion du décret du 
2 seplembre 1934 portant création d'une caisse de prévoyance à 
Madagascar et dépendances; 2° extension du champ des opéra- 
tions de la caisse centrale de crédit agricole de Madagascar (p.661). 


Délais sapplémentaires accordés, 
(te) 


10. — Examen de trois demandes de délai supplémentaire, présen- 
tées par la commission des aMfaires culturelles el des chiilisations 
d'outresner, relauves à: a) la demande d'avis (n° 325, année 1954), 
transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposilion de loi de M, Amadou Doucouré, sénaleur, el plusieurs 
de ses collègues, tendant à rendre obligaloire la fréquentation 
des Ctablissemeutls scolaires dans les terriloires d'outre-mer 
de la République française; b) la demande d'avis (no 517, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop, séna- 
teur, et piusieurs de ses collègues, tendant à rendre l'enseigne. 
ment primaire obligatoire en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo: € la de- 
mande d'avis (n° 58, année 192), transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la groposilion de loi de M. Mamadou 
M'Bodje, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à éta- 
blir une concordance universilaire entre Jes diplômes délivrés 
par les grandes écoles du gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française et les diplômes délivrés dans la métropole 
(p. 661). 


Délais supplémentaires accordés. 


{1. — Examen de deux demandes de délai supplémentaire, présen- 
tées par la commis“ion de politique générale, relatives à: a) la 
demande d'avis (n° 265, année 1%1), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi enoditant 
et complétant Ja Joi n° 47-1629 du 2% août 1947 fixant le régime 
électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, dites Grands conseils; b) la de- 
imande d'avis (n° 321, amnée 1951), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
cerlaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes subeé- 
quents sur l’organisation et le fonctionnement des municipalités 
à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au territoire 
des Comores (p. 665). 


Déiais supplémentaires accordés, 


662 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 JUIN 1952 


22. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la défense de l'Union française, relalive à Ta 
demande d'avis (ne 59, année 1952), transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de lof de M. 
duu Dboucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
incorporer dans Varmée coloniale, en qualité de piamniers du 
génie, les appelés de la deuxième du <ontiugent en 
Afrique occidentale française (p. 665). 

Déiai supplémentaire accordé. 

43. — Réponses de M. le ministre de la France d'outre-mer à 
des questions orales: a) M. Antonini expose à M. le mimistre 
de la France d'outre-mer que, sur demande d'avis du Gouverne- 
ment, l'Assembiée de l'Union française, dans sa séance du 22 no- 
vembre li. à adopté à l'unanimité un projet de décret portant 
mglememttion des loyers des locaux d'habitation à Madagascar; 
que ce projet, sauf de légères modifications de détail, reprend les 
dispositions du décret proposé par le Gouvernement, mais qu’il 
n'a pas encore été publié au Journal officiel; et lui demande, en 
conséquence, quels sont les motifs de ce relard et à quelle date 
les populations de Madagascur peuvent espérer la promulgation 
de !1 reglemeutalion qu'elles attendent avec impatience ; b} M. An 
tunini expose à M. ie ministre de la France d'outre-mer que 
sur demande d'avis dn Gouvernement, l'Assembiée de l'Umiem 
irancaise, dans sa séance du ?8 décembre #54, a adopté à Funa- 
un projet de décret portant réglementation des loyers à 
usaze conwnercial, industriel et artisanal en Afrique eccidentale 
francaise, que ce projet, eauf légères modifications de détail, 
reprend les dispositions du décret proposé par le Gouvernement, 
mais que malgré l'urgence, signalée à plusieurs reprises, de voir 
enfin promulguée une telle réglementation, le décret adopté per 
l'Assemluée de l'Union française n'a pas encore été publié au 
Jourant officiel; et lui demande, en conséqmence, quels sont les 
motifs de ce retard et à quelle date les populations de l'Afrique 
œeidentale française peuvent espérer la promulgation du déeret 
qui les intéresse au premier chef; €) M. Antonini expose à M. le 
tministre de la France d'outreæner que, sur demande d'avis du 
Gouvernement, l'Assemblée de l'Union francaise, dans sa séance 
du 28 décembre 1951, a adopté à l'unanimité un projet de décret 
portant réglementation des loyers d'habitation en Afrique 0e 
dentaie française; que ce projet, sensiblement différent dun texte 
présenté pur le Gouvernement, a cependant, au cours de la discus- 
sion, recu l'accord du représentant du Gouvernement qui avait 
admis son application pendant une année; que malgré l'urgence, 
signalée à plusicurs reprises, de voir enfin promulguée la réglemen- 
tation sur les lovers en Afrique occidentale française, le décret 
adopté par l'Assemblée de l'Union française n'a pas encore été 
publié au Journal officiel; et lui demande, en conséquence, quels 
sont les inotifs de ce retard et à quelle date les populations de 
l'Afrique occidentale française peuvent espérer la promulgation 
de la réglemeniation qu'elles attendent depuis longtemps (p. 665). 

MM. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer; Anto- 
pini. 

94. — Réponses de M.le ministre de la France d'outre-mer aux ques- 
lions ora'es suivantes: M. Paul Catrice demande à M. be mi- 
nisire de la France d'outre-mer qu'elles ont été les conclusions 
essentielles de la toute récente conférence des directeurs de Fen- 
seignement en Afrique noire, particulièrement pour ce qui 
concerne l'adaptation de l'ense/gnerment aux besnins ef caras- 
ière: propres des populations et des territoires d'outre-mer; 
€)M. Puul Catrice demande à M. le ministre de la France d'autre- 
mer, à propos de la réunion internationale de Marseille sur les 
problèmes d: Ja nutrition, quels sont les résullats que l'on 
peut attendre, de la part des pouvoirs publies de la France 
d'outre-mer, sur cette question essentielle pour l'avenir des po- 
pulations d'outre-mer (p. 687). 

MM. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Catriee, 
Mie Le Per, M. le président. 

45. — Proposilion de modification à la composition d'une commis. 
sion (p. 67). 

16. — Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la propo- 
«tion de loi de M. Malbrant, député, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à moditier et compléter la lai ne 47-1629 dun 2 août 1937 
fixant le régime électural, la composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale fran- 
qaise et en Afrique équatoriale française, dites Grands Conseils 
nes 166, 29 et année 1952 (p. 674). 

Mane Lelaueheux, rapporteur de Ia comenission de politique 
g'nérale. 

Discussion générale: MM. Léon, Sar Diawar. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Contre-projet de MM. kaurin et Antonini: MM. Laurin, Æujou- 
lat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Michalet, prési- 
dent de la commission; Boubou Hama, Baisdon. 

Rejet, au scrutin, de la prise en considération du contre-projet. 


Premier amendement de M. Zinsou, au nom du groupe des 
indépendants d'outre-mer: M. Zinsou, Mme Lefaucheux, rappor 
teur; M. Laurin. 

Rejet. ‘ 

Deuxième amendement de M. Zinsou, aw nom du groupe des 
idégendants d'outre-mer: MM. Zinsou, le président de la com 
mission, Boubou Hama. a 

Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Léon: MM. Léon, Cazelles, le président de 
la commission. 

Rejet. 

Vote par division. 

Première partie: adoption. 

Benxième partie: M. Launn. 

Adoption de Fensmble de Favis la proposition de 

#7. — Dépôt d'une proposition ‘(p. 679). 

18. — Dépôt d'un avis (p. 62%). 

19. — Relrait d'une proposition (p. 680). 

2. — Modifkalion à la composition d'une commission (p. 680), 

21. — Règiement de l’ordre du jour: MM. Aujonlat, secrétaire d'Etat 
à lan France d'outre-mer; le président, Bidet, président de la 
comunission des reiations exlérieures (p. 680). 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
(La séance est ouverte à quinze heures dix.) 


À 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 
19 juin à été affiché. 

n'y pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. Mes chers collègues, votre président désire 
vous faire une communication. 

Elle à trait à une éventualité dont l'incidence serait grave 
sur l'autorité morale et les travaux de cette Assemblée, et, 
plus encore, sur les destins mêmes de l’Union française. Elle 
concerne une proposition de loi, la proposition Caillavet, dont 
la discussion doit s'ouvrir vendredi devant l'Assemblée natio- 
hale, et qui a pour effet de transformer profondément les condi- 
tions dans lesquelles sont présentement investis de leur man- 
dat les membres métropolilains de notre Assemblée. 

L'intérét direct et ms ar pour nous d'un tel sujet méritait 
notre consultation préalable. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les banes des Etats associés), J'ai demandé officiel- 
lement que la proposition dont je parle nous fût transmise 
pour avis, La commission compétente de l'Assemblée natiouale 
a opposé son refus. Je l'enregistre, et je le regrette. Je ne don- 
nerai pas à ce regret, quelque vif qu’il soit, une expression 
susceptible d'affecter la déférence que nous devons, et que 
nous gardons, à l'Assemblée souveraine qui tient seule de la 
Constitution le pouvoir de faire la loi. Je dirai simplement que 
les égards que nous lui avons toujours marqués pouvaient nous 
faire espérer d'elle un comportement plus généreux. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats 
associés.) 

Mais la raison est plus haut: des préoccupations que je dois 
porter devant vous. La proposition Caillavet, en mt le 
renouvellement de ceux de uos membres élus par Parle- 
ment, demande l'abrogation des dispositions de la loi du 
26 août #47, qui régissent à ce jour le mode de ces élections, 
et le retour à la loi du 27 octobre 1946 qui l'avait primitivement 
réglé. La loi de #47 avait, au conseil de l'expérience, remplacé 

de 1946 pour éclairer Fimbroglie que celle-ci avait - 
misé: son système compliqué, en effet, sinon logique, rt 
dans cette enceinte trois catégories de conseillers dont le man- 
dat, d'inégale durte et de terme jineertain, engendrait wne 
instabilité très dommmageable à la continuité dans l'effort, qui, 
seule, permet un labeur méthodique et constructif, C’est pour 
corriger l'impertection d'un tel régime que le législatewr de 
#47 avait uniformément fixé à six ans la durée dn mandat 
des représentants métropelitains, et, par la suite, em #Xw, 
étendu équitablement celte mesure aux élus d'outre-mer de 
notre Assemblée. De la sorte, le mandat de tous ses membres 
arrivait normalement à expualion en 1953. 


| 
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* Mais, voici que, sans attendre ce terme très prochain, on 


demande dès à présent, et sans délai, la résurrection de la loi 
de 1946 pour un renouvellement qui alignerait, dit-on, le coef- 
ficient métropolitain de notre Assemblée sur les résultats poli- 
tiques du scrutin législatif de 1951. 


Je n'entrerai pas ici dans les délails de la controverse. Je 
n'épiloguerai pas davantage, pour garder à 11es propos la 
mesure que j'entends leur imposer, sur l'étrangeté d'une régres- 
sion vers une loi toujours atteinte des infirmités qui avaient 

ovoqué son abrogation. Plus soucieux, avant tout, d'une 
Faute morale politique que de Ja condition des personnes, 
méme si ces personnes ont mon estime profonde et toutes mes 
sympathies, je m'abstiendrai aussi d'apprécier la rigueur d'une 
procédure expéditive qui renverrait soudainement de cette 
salle, tels des serv'teurs recevant leurs huit jours, des hommes 
qui, depuis près de cinq ans, ont dévoué fidèlement leur talent, 
leurs peines et leurs efforts à la grarde cause et au grand idéal 
humain de l'Union française. (fs applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


C'est sur l'intérêt fondamental de celle-ei que la fixité de 
mes pensées demeure concentrée. Le vote que l'on veut obtenir 
de l'Assemblée nationale ne mémeut qu'en prévision des 
répercussions funestes qu'il peut avoir sur la eonstance, du 
labeur salutaire par lequel cette Union sera consolidée. 


Ce labeur exige l'assiduité et la continuité du rendement que 
doivent fournir ici des ouvriers assurés d'une permanence nor 
male à leur poste de travail. Avec les renouvellements inces- 
sants de mandats que suppose la loi de 1946, l'Assemblée de 
l'Union française sera livrée à l'aventure d'une besogne discon- 
tinue, saccadée, intermittente, sans cesse en rupture de charge 
ou en perte de .itesse, stérile, en un mot, et sans efficacité. 
Cette maison où nous sommes, plutôt que l'image d'un atelier 
en pleine action, donnera celle d'un hall de gare où se bouscule 
Je désordre des arrivants et des partants, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) Et l'opportunité d'un regain sera offerte 
à des campagnes dès longtemps malveillantes et maintenant 
assoupies, venant remettre en cause l'utilité d'une Assemblée 
qui ne produit pus. 

Mais c'est en ce point précisément que surgit un danger, un 
danger sérieux, auquel ne songent pas assez Ceux qui — sans 
le vouloir j'en suis sûr, mais qu'un raisonnement spécieux 
entraine pourtant vers ce pére — risquent de disloquer un 
organisme constitutionnel beaucoup moins conçu dès l'origine 

pur les convenances de la métropole qu'au regard de la masse 

umaine qui peuple les prolongements de la France dans 
l'outre-mer, applaudissements sur les mémes banes.i 

On oublie trop vite, en vérité, dans ce pays, l'histoire méme * 

plus récente. Lorsque les Constituants de 1916 ont créé 
l’Assemblée de l'Union française, ils l'ont fait avant tout pour 
donner un gage de confiance, de gratitude et de solidarité 
fraternelle à ces admirables populations autochtones dont l'hé- 
ruïque spécialité, à travers la tragéiie de nos épreuves natio- 
nales, a été de se faire magnifiquement casser la figure pour 
la France, chaque fois que son existence et sa liberté étaient 
en jeu. (Vifs applaudissements prolongés sur les mêmes bancs.) 
L'est au cœur de ces populations, parmi les quarante millions 
de frères noirs de nos Afriques que la Ré<istance de la France 
libre, de la France battue, mais non abattue, est d'abord allée 
‘*e assise et préparer les revanches. Les nobles enfants 

e ces pays ont, à côté des nôtres, versé leur sang et donné 
teur vie sans compiler. La France les a remerciés en faisant 
de ces sujets des citoyens, et de ces citoyens les membres 
égaux d> notre famille, dans le grand foyer fraternel de l'Union 
française. Et c'est pour les mieux assurer que leurs intérêts 
seraient justement reconnus et respectés, et qu'ils pourraient 
les : ‘'endre eux-mêmes, que l'on a créé l'Assemblée où nous 
siégeons côle à côte avec eux. 

lis ont accueilli cette fondation avec joie et reconnaissance, 
ls ont foi en elle comme ils ont foi dans le serment de la 
France. Veut-on qu'is abandonnent cette foi, qu'ils perdent 
confiance dans la parole française, qu'ils écoutent davantage 
les conseils insidieux ou violents de propagandes extrémistes 
ou séparatistes, en apercevant que cette Assemblée, tout 
ensemble leur asile et leur tribune, est traitée non pas comme 
un organe representatif, comme un pouvoir délibérart, mais 
comme un rouage subalterne, sans prestige, sans consistance, 
sans sécurité de durée et sans conlinuité dans son action de 
re et de progrès ? (Vis applaudissements sur les mêmes 

nes. 

Que l'optique métropolitaine cesse d’obséder la vision de nos 
législateurs! Qu'on prenne garde à l'eflet psychologique et 
politique, parmi nos millions de frères d'outre-mer, des impro- 
visations qui disposeraient à la légère des garanties ou des attri- 
butions d’une Assemblée aux travaux de laquelle ils ne cessent 
Pas, eux, d'être profondément attenufs. 


J'estime, pour ma puit, qu'il y a quelque chose € très 
grave — et dont je ne trouve pos d'exeurple dans notre droit 
publie — dans le fait de ne pas reconnaitre … l'élu en poissese 
sion d’un mandat dont le texmns est fixé par la loi doit l'exercer 
jusqu'à son terme. (Applaudissements sur divers bancs) Je 
crois, en tout cas, que les peuples d'outre-mer admettraient dif. 
ficilement qu'une Assemblée, méme souveraine, pût, à raison do 
sa souveraineté et au gré de fluctuations poliliques internes, 
modifier à tout instant la durée de l'investiture des membres 
d'une autre Assemblée, et surtout dans le cours même de son 
exercice, 

Si la proposition dont l'Assemblée nationale est saisie était 
votée, c'est par trois fois en l'espace de cinq ans qu'on 
aurait ainsi remis en question Ja vahdité de notre mandat ! 
Cest beaucoup ! Ce serait trop ! Un an à peine nous séprre 
du moment où l’on pourra reprendre l'examen intégral du pros 
blème, et le résoudre dans des conditions ordonnées et régus 
lières. Rien n'empêche, dans l'intervalle, d'utiliser les vacine 
ces de sièges ouvertes parmi nous au profit des ignements 
compensateurs que postule la proposition Caillavet. 

Les réflexions dont Ahnperte ici l'écho mesuré me paraise 
sent dignes de la méditation de l'Assembiée nationale, est 
avec confiance que, pour ma pait, je veux les soumettre à sa 
haute sagesse, (MM. les conseillers, à qauche, au centre et svr 
les bancs des Etats associés, se lèvent et applaudissement lens 
guement M. le président.) 


DEMISSICK DE M. RAMAMPY, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Ramampy la lettre suivante t 


« Paris, le 20 juin 1952, 
« Monsieur le président, 

« Avant été élu aux élections sénatoriales du 18 mai 195, 
j'ai à la fois l'honneur et le regret de vous présenter ma détmis 
sion de conseiller à l'Union francaise, 

« Je garde un souvenir ému des trois années passées au sein 
de cette Assemblée dans une ambiance laborieuse et amicale 
sous votre haute et bienveillante autorité, 

« Je suis non moins attristé de m'éloigner de mes collègues 
avec lesque!s j'ai toujours travaillé dans l'harmonie et l'amitié, 

« Les ponts n'en sont pour autant coupés et croyez bien que 
ma nouvelle fonction n'est qu'une affirmation de mon dévoue- 
ment toujours plus vif à la cause de l'Union francäise, 

« Veuillez croire, monsieur le président, à ma haute et défés 
rente considération. 

« Signé: RamamPy. » 


Acte est donnée de cette démission, dont j'enregistre les ter 
mes tout particuliers, et dont il sera donné avis à M. le prést- 
dent du conseil des ministres. 


(M. Diop Babakar, vice-président, remplace M. Albert Sarraut 
au fauteuil de la présidence ) 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAM, 
vice-président. 


4 — 
DEPOT DE DEMANDES D'’AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblte 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
tendre applicables en Afrique équatoriale française les modi- 
fications apportées à des articles du code pénal par des textes 
en vigueur dans la métropole (n° 3350, A, N., 2e législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 255, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domus 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi tendant à accorder aux pro- 
vinces de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt (n° 3525, 
A. N., > législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 256, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res financières. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. ie président de l’Assemblée nationale, une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Duveau, tendant 
à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 90 juin 1950 fixant 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fous 
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tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires (n° 2913, À. N., 
2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 257, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
Mgislalion, de la justice, des affaires administratives et drna- 
hiales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de MM, Ranaivo-Jonah, 
Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre, tendant à instituer 
dans chacun des pays et territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer un code civil à l'usage des citoyens ayant 
conservé leur statut personnel (n° 3056, À. N., 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 258, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
biales. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Scelles une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant l'Asserm- 
blée nationale un projet de loi organisant l’état civil des indi- 
gènes isratlites du territoire algérien qui ont conservé leur 
slatut personnel local et auxquels Ja loi du 23 mars 1882 n'est 
pas encore applicable. 

La proposition sera imprimée sous le n° 259, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
Mgislation, de la justice, des affaires administratives et duma- 
hiales., (Assentiment.) 


— — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. te président, J'ai reçu de M. 4 un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires financières, sur la demande 
d'avis (n° 236, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant approbation 
: compte détinitif du budget local de la Réunion (exercice 
ÿ45). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 260 et distribué. 


— 1 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications Jemande que lui soit renvoyée pour avis 
la demande d'avis (n° 221, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ranaivo, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accélérer l'évolution sociale des pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer par la transformation on 
l'amélioration, dans le secteur autochtone, de l'habitat, de l’ali- 
mentation ainsi que de la protection de la mère et de l’en- 
ee e, dont la commission des affaires sociales est saisie au 
ond. 

I n'y à pas d'opposition 

onformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


M. le président. J'ai recu de M. Randretsa la lettre suivante: 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous demander Je 
retrait de ma proposition n° 23 de l’agnée 1951 concernant la 
création d'un institut d'études supérieures à Tananarive, 

« En effet, le décret de création de cet institut, traduisant les 
perspectives présentées sur cette institution par M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer devant notre Assemblée, corres- 
pond aux vues que j'exposais dans ma proposition et étant 
donné l'urgence de l'application des dispositions prévues pour 
la prochaine rentrée universitaire, j'estime, dans un souci 
d'efficacité, que j'ai le devoir de retirer purement et simple- 
Juent ladite proposition. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur Je président, l'expression 
de ma haute considération. 

« R. RANDRETSA. » 


La ition n° 23 (année 1951), avait été déposée sur le 
bureau l'Assemblée à la séance du 30 janvier 1951, 


Acte est donné de ce retrait. 


DEMANDE PAR LA COMMSSION DES AFFAIRES FINANCIERES 
DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LE DEPOT DE TROIS 


RAPPORTS 
Délais accordés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de trois 
demandes de délai supplémentaire, présentées par la comunis- 
sion des affaires financières, relatives à: 

a) La demande d'avis (n° 201, année 1951), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale sur Ja proposition de 
loi formulée par M, Durand-Réville, sénateur, tendant à déter- 
miner la situation, au point de vue fiscal, des sociétés exerçant 
leur activité dans diverses parties de l'Union française, sou- 
mises à des législations fiscales différentes ; 


b) La demande d'avis (n° 32, année 1951), transmise par 
M. ke président de l’Assemblée nationale, sur la pe sition de 
loi de M. Jacques Bardoux, député, sur le marché libre de l'or 
et des monnaies or; 

ÿ La demande d'avis (n° 44, année 1952), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur ke projet de déeret 

ésenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant : 

abrogation du décret du 2 septembre 1934 portant création 
d'une caisæ de prévoyance à Madagascar et dépendances; 
2° extension du champ des opérations de la caisse centrale de 
crédit agricole de Madagascar. 

Les demandes d'avis ont été respectivement déposées sur le 
bureau de l’Assemblée aux séances des 21 août 1951, 14 dé- 
cembre 1951 et 31 janvier 1952. 


Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur l'octroi de délais supplémen- 
taires demandés par la commission des affaires financières 
pour le dépôt de ses rapports sur les demandes d'avis n° 201 
et 322 (année 1951) et 44 (année 1952). 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder les délais.) 
M. le président. Les délais supplémentaires sont accordés. 


LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 
ILISATIONS D'OUTRE-MER DE DELAIS SUPPLEMEN- 
LE DEPOT DE TROIS RAPPORTS 


Délais accordés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de trois 
demandes de délais supplémentaires, présentées par la commis- 
sion des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
relatives à: 

à) La demande d'avis (n° 325, année 1954), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Amadou Doucouré, sénateur et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rendre obligatoire la fréquentation des 
établissements scolaires dans tous les territoires d'outre-mer 
de la République française; 

b) La demande d'avis (n° 57, année 1952), transmise par 
M. le président de l'Assemblée natianale, sur la proposition de 
loi de M. Ousmane Socé Diop, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rendre l'enseignement primaire obliga- 
toire en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo; 

4 La demande d'avis (n° 58, année A transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à établir une concordance universitaire entre 
les di délivrés par les grandes écoles du 

mes 


général de l'Afrique oc’identale française et les di 
vrés dans la métropole. 

Les demandes d'avis ont été déposées sur le bureau de 
ARS aux séances des 14 décembre 1951 et 12 février 
1 D 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte YAssemblée sur l'octroi des délais supplémen- 

ines demandés aflaires 


de six semaines par la commission des 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 JUIN 1952 


665. 


culturelles et des civilisatons d’ontre-mer pour le dépôt de ses 
rapports sur les demandes d'avis n° 325 (année 191), 57 et 58 


fannée 1952). 
(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder les délais} 


M. le président. Les délais supplémnluires sont accordés. 


DEMANDE PAR LA COMMISSION DE POLITIQUE GENERALE DE 


DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LE DEPOT DE LEVX 
RAPPORTS 
Délais accordés. 


M Le président. L'ordre du jour appelle l'examen de deux 
femandes de délai supplémentaire, préseultes par la coummis- 
sion de politique générale, relatives à : 

a) La demande d'avis (n° 265, année 1951), transmise par 
". président de l'Assemblée nationale, sur le jæojet Ge 
modifiant et complétant Ja loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant 
le régime électoral, la composition, le fonchonnement et la 
compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française dites grands 
consel!s, 

La demande d'avis (n° 321, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le prajel de Jui 
modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 
et textes subséquents sur l'organisation et le fonctionnement 
des municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret appui- 
cable au territoire des Comores. 

Les demandes d'avis ont été respectivement déposées sur Je 
bureau de l'Assembiée aux séances des 27 novembre 1951 et 
#4 décembre 1951. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assembiée sur l'octroi de délais supplemen- 
taires demandés par ia de politique génerale 
le dépôt de ses rapports sur les demandes d'avis n° 265 et 
321 (année 1951). 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder les délais.) 


M le président. Les délais supplémentaires sout accordés. 


DEMANDE PAR LA COMMISSION DE LA DEFENSE DE L'UNION 
FRANÇAISE D'UN DELA! SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT 
D'UN RAPPORT. 


Délai accordé, 


El. le présicent. L'ordre qu jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, préseniée par la commission 
de la défense de l'Union française, relative à la demande d'avis 
(n° 359, année 1952), transmise par M. le présideut de l'Assem- 

nationale, sur la proposition de loi de M. Amadou bou- 
couré, sénateur, et plusieurs de ses rollègues, tendant à incor- 
er dans l’armée coloniale, en qualité pionniers du géme, 
appelés de la deuxième portion du contingent en Afrique 
occidentale francaise. 


La demande d'avis à élé déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 12 février 1952. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi du délai supplémen- 
taire de trois semaines demandé par la commission de la 
défense de l'Union française pour le dépôt de son rapport sur 
la demande d'avis (n° 59, année 1452). 

(L'Assemblée, consullée, décide d'accorder le délai.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 
\ 


— 13 — 


REPONSES DE M. LE MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
A TROIS QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses de M. le 

qe de la France d'outre-mer aux trois questions orales sui- 
ites : 

a) M. Antonini expose à M. le ministre de la France d'outre- 

mer que, sur demande d'avis du Gouvernement, l'Assemblée de 

l'Union françajse, dans sa séance du 2? novembre 1%1, a adopté 


à l'unanimité un projet de décret portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation à Madagascar, que ce projet, 
sauf de légères modifications de détail, reprend les dispositions 
du décret proposé par le Gouvernement, mais qu'il n'a jus 
encure été publié au Journal ofjuuel; el demande en conse- 
quence sont les motifs de ce relurd et à quelle date les 
populations de Madagoscar peuvent espérer la promulgation ue 
La réglementation qu'elles allendent avec impatience, 

b) M. Antonini expose à M. le ministre de la France d'ontre- 
mer que, sur demande d'avis du Gouvernement, l'Assembiie de 
l'Union francaise, dans sa séance du 28 décembre 191, a adopté 
à l'unamauié un projet de décrel portant réglementation des 
loyers à usage cotmmmetrvial, industriel et artisanal en Afrique 
occidentale frameaise, que ce projet, sauf légxes 
de détail, reprend les dispositions du décret proposé par le Gou- 
vernemment, mais que malgré l'urgence, signalée à plusieurs 
reprises, de voir enfin promuulguce une telle réglementalion, le 
décret adopté par l'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 
encore élé publié au Journal officiel; et lui demande, en consé- 
quence, quels sont les motifs de ce retard et à quelle date les 
de l'Afrique occidentale française peuvent espérer 
a promulgalion du décret qui les intéresse au premier chet. 


c) M. Antonini expose à M. le mimistre de la France d'outre- 
mer que, sur demande d'avis du Gouvernement, l'Asscmbice 
de l'Union francaise, dans sa séance du 2S décembre 1941, à 
adopté à l'unanimité un projet de décret portant réglementa- 
tion des lovers d'habitation en Afrique occukentaie française; 
que ce projet, sensiblement différent du texte présenté par Île 
Gouvernement, a cependaat, au cours de la discussion, recu À ac- 
cord du représentant du Gouvernement qui avait admis son 
application pendant une année: que, malgré l'ugence signalée 
à plusieurs reprises, de voir enfin promulguée la réglementation 
sur Jes lovers en Afrique occidentale francaise, le décret adopté 
par l'Assemblée de Flnion franmacise n'a pas encore été publié 
au Journal officiel et lui demande, en vouséquence, quels sont 
les motifs de ce retard et à quelle date les populatious de l'Afri- 
que occidentale française peuvent espérer la promu'gation de 
la réglementation qu'elles attendent depuis lougtemps. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ba France d'outre-mer. 


Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'ontre-mer. Mes- 
dames, messieurs, M. Antonini à posé au ministre de la France 
d'outre-mer trois questions relatives aux loyers. La premucre 
vise les loyers des Jocaux d'habitation à Madagascar, 

En, ce qui concerne Madagascar, d° dois répondre 4 M, le 
conseiller Antenini que le imimistre de Ja France d'outre-mer a 
soumis au conseil des ministres le texte du projet de décret 
adopté par votre Assemblée, dès le mois de novembre 1951, à 
peu près dans la forme où il était présenté par le Gouverne- 
ment. Soumis au conseil des ministres en février 192, ce pro- 
jet de dévret s'est heurté à une opposition du ministére de la 
reconstu tion et n'a pu être adopté. 

A l'heure présente, les discussions continuent entre les deux 
départements et elles ne sont pas encore terminées; mais nous 
espérons arriver à un accord sur l'harmonisation de la régle- 
mentation des loyers entre Madagascar et certains dépurte- 
ments voisins, 

M. Antonini a posé une deuxième question au sujet des loyers 
à usage commercial, induätriel et artisanal en Afrique occiden- 
tale francaise. Le texte auquel fait aliusion été adopté par 
le conseil des ministres en février 4952: mais la publication de 
ce texte au Journal officiel a dû être différée. L'article 29 de ce 
décret en effet se réfère au texte réglementant les lovers des 
locaux d'habitation en Afrique occidentale franraise, et la pro- 
rouigation de ce dernier décret conditionne celle du texte visé 
par la question orale n° 94. 

Le nouveau décret sur les Jovers des locaux d'habitation vient 
d'être adopté par le conseil des ministres Le 48 jun el, par con- 
séquent, la promulgation simultanée de ces deux textes pourra 
être effectuée incessammment. 

J'arrive, alors, au dernier décret, celui qui a soulevé devant 
votre Assemblée le débat le plus important, relatif aux lovers 
d'habitetion en Afrique occidentale française. 


M. Antonini, Qu'est-ce qu'a adopté le conseil des ministres ® 


M. le secrétaire d'Etat. 11 à adopté le décret relatif aux hvers 
à usage commercial, industriel et artisanal. 

Maintenant, il s'agit des loyers d'habitation, Dans la question 
posée par M. Anton, est dit que ce projet est sensiblement 
différent du texte presenté par le Gouvernement et a, cepen- 
dant, au cours de IN discussion, reçu l'accord du représentant 
du Gouvernement. 


Je crois bon, avant d'en venir au fond, de me référer su 
Journal officiel. Lors du débat du 28 décembre 1951, au nom 
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du Gouvernement j'avais formulé devant vous quelques 
réserves. Voici exactement ce que je disais: 

« Je crois possible d'arriver à un accord sous réserve que 
ce régime de liberté très peu contrôlée, pendant une année 
encore, apparaisse comme acceptable en Afrique occidentale 
française et sous réserve aussi que votre commission veuille 
bien introduire dans son texte les dispositions qu'avait prévues 
le Gouvernement, concernant le fonctionnement des commis- 
sions pouvant intervenir au chapitre B, chapitre traitant de la 
détermination du prix des loyers, que votre commission avait 
purement et simplement écarté, » 


En comparant les deux textes, je n'ai pas l'impression qu'il 
Y ait contradiction, On peut maintenir l'article 2 tel qu'il avait 
été envisagé par Ja commission et, ensuite, imséreær un 
concernant la détermination du prix des 
oyers, ceci devant s'étaler sur une période d'un an et les 
conclusions auxquelles aboutirait la commission devant servir 
de base aux éléments d'appréciation prévus par votre article 6. 


. Plus loin, au moment où votre Assemblée allait discuter 
l'article 3, j'avais déclaré à nouveau : 


« Avant d'arriver à l'article 3, je pense que pour donner à 
l'article 2 qui vient d'être adopté par l'Assemblée, toute sa 
valeur, il convient de réintroduire dans le texte de la commis- 
sion les différents chapitres qui avaient été disjoints: ceux-ei 
n'ayant plus le sens précis et impératif que leur donnait le Gou- 
vernement, et n'ayant pas d'autre objet que d'aboutir, en 
Afrique occidentale française, à une base d'évaluation du prix 
des loyers. 

« Le texte du Gouvernement comportait un paragraphe À, au 
titre 1, concernant la création et le fonctionnement de com- 
missions d'évaluation, et un B, concernant les 
éléments de détermination du prix des loyers. Alors, je pense 
que si l'on veut que les commissions d'évaluation puissent 
fonctionner et abontir dans le délai qui leur est imparti, il faut 
les instituer et il faut fixer les conditions dans lesquelles elles 
auront à travailler. Et, par conséquent, les différents articles 
qui avaient été disjoints peuvent être réintroduits dans le 
Pa de la commission, avant que nous aboutissions aux s9us- 
ovations, » 


Je pense que ces réserves avaient été très nettes et c’est la 
raison pour laquelle je ne puis pas laisser dire que le repré- 
sentant du Gouvernement avait purement et simplement 
donné son accord au teste proposé par l'Assemblée. 

Quoi qu'il en soit, le projet de décret en question a été 
soumis au conseil des ministres tout récemment dans Sa séance 
du 18 juin, non plus dans la forme que lui avait donnée votre 
Assemblée, mais dans celle proposée par le haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale frar.caise et à laquelle 
je m'étais référé au cours de la discussion. 

Il n'a pas paru possible au Gouvernement de suivre l'Assem- 
blée de l'Union française, et c'est le texte élaboré par Le iminis- 
tère ue la France d'outre-mer, avec quelques modifications, qui 
avait été adopté par le consefl des ministres de mercredi der- 
nier. Il sera publié incessamment, en même temps que le texte 
visé par la question précédente de M. Antonini. 


M. Antonini. Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez la parole, 


M. Antonini. Monsieur le ministre, je vous remercie d'avoir 
bien voulu venir devant cette Assemblée répondre aux trois 
questions que j'avais cru devoir poser au sujet de la réglemen- 
lation des loyers tant à Madagascar qu'en Afrique occidentale 
française. 

Je prends acte qne, pour les loyers de Madagascar, le projet 
qui avait été adopté par celte Assemblée, et qui était, à très 
peu de chose près, le même que celui qu'avait présenté le 
Gouvernement, a été présenté devant le conseil des ministres 
pour approbation, en février 1952, et vous nous avez dit, mon- 
sieur le ministre, que le ministère de la reconstruction avait fait 
opposition à la promulgation de ce décret. 


Permettez-moi d'être étonné de l'intervention du ministère 
de la reconstruction en la circonstance. 

Je ne crois pas, à ma connaissance, que ce ministère s'oc- 
cupe beaucoup de la reconstruction outre-mer, Je crois même 
pouvoir dire qu'il ne s'en occupe pas du tout. Dans ces condi- 
lions, il me parait assez mal venu à intervenir à propos d'un 
texte qui. par ailleurs, ne concerne que le point de vue juri- 
dique de la question et non point le point de vue technique ou 
matériel en ce qui concerne la reconstruction proprement dite. 
li me sera permis également, monsieur le ministre, de faire 
remarquer, avec la déférence qu l'on doit au Gouvernement, 


qu'il aurait pu se douter ou penser ge peut-être, dans Ja consul- 
tation des départements ministériels intéressés à la question, 
pouvait se trouver le ministère de la reconstruction et peut-être 
eùt-il été préférable de le consulter, avant de nous soumettre 
le projet et non pas de nous faire discuter ce projet alors qu'il 
risquait d'être refusé ou rejeté en partie par un ministre qui 
fait — cela se conçoit — partie du Gouvernement. 


J'espère toutefois que les objectios du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ne seront pas maintenues très long- 
temps et qu'un jour prochain Madagascar pourra obtenir e 
décret concernant la réglementation des loyers. 


J'ai appris avec satisfaction — et les ressortissants de l'Afrique 
occidentale française avec encore plus de plaisir — que la 
réglementation concernant les loyers à usage commercial à 
été adoptée dé‘initivement par le conseil des ministres et que 
la promulgation du décret — puisque aussi bien l’articie 29 vise 
certaines dispositions de la réglementation sur les loyers à 
usage d'habitation — ne saurait tarder. 


Cela dit, nous arrivons qu point crucial de l'affaire, les loyers 
d'habitation en Afrique occidentale française. 


Vous nous avez déclaré que le Gouvernement n'avait pas 
retenu le projet adopté par notre Assemblée, gar un vote una- 
nime, je me permets de le rappeler. 


Me sera-t-il permis d'indiquer, monsieur le ministre, qne 
vous aviez donné votre accord, certes sans engager formelle- 
meut le Gouvernement, au fonctionnement du système pro- 
posé, pendant une année, à titre d'expérience ? Vous nous avez 
donné lecture de certaines de vos déclarations, je ne voudrais 
pas y revenir, mais vous aviez, dans les propos mêmes que 
vous venez de relire, fait certaines objections à la suite des- 
quelles nous avions demandé une suspension de séance — vous 
vous en souvenez certainement — pour essayer de concilier le 
point de vue de la commission de notre Assemblée avec votre 
contre-proposition et vos objections. Nous étions parvenus à 


- un compromis que, par la suite, vous aviez accepté, du moins 


par votre silence, sinon par approbation explicite, et nous 
avions conclu que, du fait que nous acceptions la constitution 
de ces fameuses commissions d'évaluation, nous avions l'accord 
du Gouvernement. 


J'entends bien, je le répète, que vous n'aviez pas engagé en 
votre rsonne tout le Gouvernement d’une facon formelle, 
mais, tout de même, vous aviez suggéré que l'on pourrait, et 
nous l'avions détidé dans le texte même, faire l'expérience pen- 
dant une année, au bout de laquelle nous aurions constaté si 
l’état de liberté contrôlée que nous préconisons pouvait conti- 
nuer à régir la réglementation en Afrique occidentale française 
au s’il fallait revenir à un système de taxation. 


N'aviez-vous pas déclaré d’ailleurs vous-même à ce moment- 
là, en plein accord avec toutes les assemblées, assemblée fédé- 
rale, assemblées territoriales, assemblées consulaires, que le 
système de détermination des loyers par voie autoritaire ne 
devait être que provisoire. C'est vous-même qui l'avez déclaré 
et accepté. 


Vous avez déclaré également qu'il fallait tenter l'expérience 
car, au bout de l’année, tout se serait étabilisé et la mise en 
lace de votre système aurait été inutile, Mais l’administra- 
ion de Dakar, toute puissante et surtout par amour-propre 
d'auteur, a voulu maâintenir rt imposer son projet qui n'aura 

s ainsi subi le feu d'une discussion publique, vo « ÿ aussi 
ien, le projet du Gouvernement n'a pas été discuté. Nous 
sommes alors arrivés à ce paradoxe de voir promulguer un 
texte sans que l’Assemblée de l'Union française l’ait, en fait, 
examiné dans le détail et ait pu, en conséquence. peut-être 
l'amender. On nous dit hien que le texte primitif a été amendé 
— ce n'est pas vous qui l'avez déclaré, mais on me l'a dit, et 
le haut commissaire auquel je m'étais adressé me l'a écrit — 
dans le sens que, personnellement, j'avais suggéré dans 
une première étude de ce projet. Mais, vraiment, comment le 
Gouvernement, soucieux de revaloriser la construction, peut-il 
admettre que la valeur des immeubles subisse pour cause de 
vétusté des abattements de 2 p. 100 par année, allant jusqu'à 
30 p. 100 et uniquement pour vélusté ? 


On arrive ainsi à pénaliser, une fois de plus, les propriétaires 
des constructions anciennes, ceux qui avaient eu confiance 
dans le pays, l'avaient mis en valeur, des particuliers euro- 
péens ou africains, en plus grand nombre africains, et vous le 
savez bien, monsieur le secrétaire d'Etat, puisque vous êtes le 
représentant du Cameroun où la même situation paraît exister. 
Dans la réglementation ancienne, on a limité dérisoirement les 
loyers de leurs immeubles et, au moment où ils pourraient les 
remettre en état, on leur impose des abattements qui réduisent 
à néant les revenus nets de leurs constructions, 
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Certes, dans la métropole, l'article 12 du décret d'application 


du 22 novembre 1948 prévoit des coefficients d'abattement, mais 


ils sont fonction des conditions et de l'état d'entretien et non 
de l’année de construction, comme le prévoit le projet que vous 


nous soumetlez et que vous voulez promulguer aujourd'hui. 


D'ailleurs qui connaîtra l'année de construction de l'immeuble ? 
Le locataire, le propriétaire ? 1 arrive que le propriétaire actuel 
n'est pas celui qui a fait construire l'immeuble et quelquefois 
le propriétaire lui-même ignore à quelle date son immeuble a 
été construit, Et que dire du moyen de détermination de la 
valeur réelle de l'immeuble et de sa valeur locative ? Que penser 
des indications de ces commissions d'évaluation des contribu- 
tions directes qui estiment la valeur des terrains nus puis- 
qu'il s’agit de terrains bâtis depuis de longues années et géné- 
ralement les commissions des contributions n'ont pas à éva- 
luer les bases d'imposition, puisqu'elles sont en fonction de la 
valeur locative des immeubles ! 


Quelle valeur de référence peuvent avoir ces estimations fis- 
cales sans aucun rapport avec la valeur réelle du temain ? Croit- 
on vraiment qu'il est équitable de limiter le prix en considers- 
tion de la totalité d'un terrain pour l'évaluation de la valeur 
de l'immeuble, lorsque n'ignore qu'en Afrique acci- 
dentale française une villa est toujours préférée aux immeubles 
collec!ifs ou contigus ? Et que penser de ces notifications, de ces 
revisions annuelles que le législateur métropolitain n'a jamais 
envisagées, sinon pour arriver au palier définitif de stabihsation 
du loyer par progression semestrielle ? Que penser enfin du 
Gouvernement qui acceple une liberté contrôlée * Madagascar 

uisque aussi bien, vous nous avez dit que le conseil des mir.is- 

es avait accepté la réglementation applicable dans la Grande 
Ile, mais l’a rejetée pour l'Afrique occidentale française ? Peut- 
on dire que, dans la grande confédération asfienne, la construe- 
tion es: moins développée ou que les autochtones n'ont pas 
élevé d'immeubles, pour les louer à des tiers. 


C'est l'argument que vous avez donné dans la discussion de 
novembre. Croyez-vous vraiment qu'en Afrique occidentale 
française, les autochtones n'ont pas construit, comme à Mada- 
gasear, des immeubles qui seraient destinés soit à des Africains, 
soit à des Européens ? La situation est la méme, On nous à dit 

ue l'association des propriétaires a donné son accord. Devant 
l'obstination des services économiques, elle s’est inclinée, dési- 
rant avant tout avoir un texte Je plus rapidement possible. 
Mais, en l'espèce, il ne s'agit que de Dakar; or, les élus des 
territoires de l'Afrique occidentale française qui siègent dans 
cette Assemblée ont été unanimes, avec ceux des autres terri- 
toires d'ailleurs, à rejeter ce texte gouvernemental. 


Certes, nous savons — et nous ne le regretterons jamais 
assez — que nos avis ne s'imposent pas au Gouvernement; 
mais, sans vouloir insister une fois de plus sur un pareil fait, 
ii me sera permis de suggérer au Gouvernement de nous com- 
muniquer pour un deuxième examen son projet qui servirait 
seul cette fois de base de discussion, ou, à tout le inoins, de 
prévoir, dans un article additionnel, que le texte nouvellement 
promulgué serait revisable avant le 1% janvier 1%. 


Aussi bien, dans la discussion du premier projet, vous aviez 
admis, mons'eur le secrétaire d'Etat, sans engager le Gouver- 
nement, que l'on fasse l'expérience pendant une année, Ne 
pourriez-vous nous soumettre à nouveau le décret de régle- 
mentation qui n’a pas encore été discuté dans cette Assemblée, 
puisque nous avions pris une position de principe contraire à 
celle qui était admise par le Gouvernement et avions adopté 
le mème projet que celui de Madagascar sans discuter dans le 
détail le projet du Gouvernement. Alors, nous pourrions pren- 
dre comme base de discussion nouvelle ce projet. 


Ou bien vous pourriez insérer l'article additionnel dans le 
nouveau décret, en prévoyant qu'il serait en vigueur pendant 
une année ou une année et demie — le décret devant être 
promulgué dans le courant du mois d'août ou de septembre, 
D'ici l'année 1954, il aurait subi les feux de l'épreuve, et l’on 

urrait prévoir, au 1* janvier 1954, une nouvelle réglemen- 
ation. Vous avez en effet personnellement, comme toutes les 
assemblées, reconnu qu'il fallait arriver le plus tôt qe 
en Afrique occidentale française au régime de la liberté totale. 


Ce serait un adoucissement À l'amertume de tous les pro- 

riétaires, européens et africains, déçus de constater, après 
ouze ans de brimades — puisque la réglementation existe 
depuis 1939 — l'incapacité de remettre à neuf les immeubles. 
Ce serait un encouragement pour les autres, certains que dans 
deux ans, leurs immeubles neufs léur assureront la juste rému- 
néralion à laquelle ils ont droit, 


C'est dans cet esprit, monsieur le ministre, que nous vous 
demandons d’être leur interprète — nous savons que vous le 
serez de grand cœur et avec force — auprès du Gouvernement, 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 


REPONSES DE M. LE MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-ME? 
A DEUX QUESTIONS CHALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle los re; le W le 
ministre de la France d'outre-mer aux deux questions vraies 
suivantes : 

a) M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, à propos de la réunion internationale de Marseilte 
sur les problèmes de la nutrition, quels sont les resullals que 
l'on peut attendre, de la part des pouvoirs publies de Ja Fraave 
d'outre-mer, sur celle question essentielle pour l'avenir des 
populations d'outre-mer ; 

b) M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles ont été les conclusions essentielles de 
toute récente conférence des directeurs de len-cignement € 
Afrique noire, particulièrement pour ce qui concerne Fa 
tion de l'enseignement aux besoins et caractères propres des 
populations et des territoires d'outre-mer. 


La parole est à M. le secrétaire d'Elut à la France d'outre-mer. 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, Mes- 
dames, messieurs, les problèmes de nutrition dans les terri- 
toires d'outre-mer sont maintenant à la mode, alors qu'il v à 
peu d'années ils n'intéressaient et ne préoceupalent persoure, 

On le doit sans doute essentiellement à la conférence inter- 
africaine d'alimentation-nutrition qui s'est tenue à Fehang, au 
Cameroun, en 1949, Cette conférence qui avait rassemblé les 
techniciens les plus qualifiés en Ja matière, avait recommanité 
la formation d'un personnel spécialisé el sou‘igné sa nécessité 
pour entreprendre la lutte contre la malnutrition en Afrique, 

Faisant suite aux desiderata de Ja conférence de Tchang, !e 
gouvernement français décida d'organiser un cours de forma 
tion de nutrilionnistes à l'école d'application du service de: 
santé de Marseille. A l'origine, j'avait prévu que ce cours serait 
exclusivement français et qu'il serait alimenté à la fois par une 
participation du budget de l'Etat et par une participation finan 
cière des territoires africains, participation proportionnelle à 
leur importance. 

Des raisons matérielles et, en particulier, l'achèvement des 
laboraloires de l'école de Marseille, qui avaient été détruits hs 
des combats de la libération, n'avaient pas permis d'organi er 
ces cours en 1990-1951, comme il avait éle envisagé, 

Nous en avons profité pour entamer des conversations avee 
les représentants d'institutions internationales ‘spécialisees de 
J'O. N. U., en particulier l'organisation pour l'alimentation et 
l'agriculture et l’organisation inondiale de Ja santé, Ces con- 
versations aboutirent à la décision de donner à ce cours un 
caractère plus extensif. La participation à l'enseignement et 4 
l'organisalion matérielle du cours de ces deux organiam 
internationaux permettait de lui donner une audience pins 
large et, l'enseignement ayant lieu en français, il fut décilé 
d'ouvrir ces cours à des techniciens capables de suivre des 
conférence en langue française et ayant des iutérèts en Afri- 
que, au Sud du Sahara, 

La Belgique, la France, l'Italie, le Portugal, qui furent con- 
factés, répondirent avec enthousiasme à la demande de l'orgu- 
uisation pour l'alimentation et l'agriculture, 

Un accord technique fut done signé entre le Gouvernement 
français et ces institutions spécialisées, Par ce document fa 
France s'engageait à participer pour 50 p. 100 des frais d'orgi- 
hisalion de ces cours. Elle prenait à sa charge la fourwiture 
des locaux, des laboratoires, le matériel de recherches, la pulihi- 
Caution des conférences. Elle assurait le concours de nomireux 

rofesseurs. Elle assumait le transport aller des stagiaires, et 
es organismes internationaux : F, A. O. et M. fournis- 
saient les conférenciers internationaux ou nalionaux habitant 
en dehors de la métropole et choisis parmi les plus hautes 
autorités internationales. 

Le nombre des participants retenu pour çe premier cours 
était de vingt-six, dont la moitié es le corps médical et 
l'autre moitié pour les services de l'agriculture, de l'élevage, 
les vharmaciens-chimistes et les services sociaux. 

La France, puissance invitante, eut quatorze bourses: sent 
pour des médecins, sept pour des non médecins. La participa- 
tion française s'est élevée à 4.665.000 francs, représentée à la 
fois par la participation des territoires, l'évaluation des valeurs 
locatives, les émoluments des professeurs et le voyage des 
auditeurs, 

Le cours est commencé depuis le 21 avril et j'aurai l'occa- 
sion, le 5 juillet prochain, en présence de représentants de 
l'organisation mondiale de la santé et l'organisation pour l'ali- 
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mentation et l'agriculture, d'aller clôturer cette première ses- 
sion et d'en dresser le bilan. 


L'enseignement à comporté une série de conférences, 
travaux pratiques et des visites d'établissements industriels 
spécialisés. J'ajoute que les plus éminents spécialistes en 
matière nutriiounienne y ont participé, notamment Mme Ran- 
doin, les professeurs Roche, ‘Trémolière, Meyer, 
Dubouleau, Jacquet, Derrien, Dumazert, le médecin-colonel 
Pales M. Baoul Gallois, Blone, Reynes, du côté français; la 

articipation internationale était assurée qar les professeurs 

igwood, Fontali et Autret, 

L'étude des problemes agricoles, vétérinaires, statistiques et 
chimiques que soulévent les questions alimentaires, à été 
traitée par des spécialistes des territoires d'outre-mer. 


A la fin de l'enseignement — et c'est la réponse à la question, 
récise posée par M. Catrice — le personnel français qui appar- 
tent aux services de santé, aux services de l'agriculture et de 

l'élevage, sera envoyé dans les territoires d'outre-mer d'abord 
pour établir un bilan des Etats de malnutrition, ensuite 
éludier les produits vivriers, pour chercher les produits de 
retiplacement dout la culture serait plus intéressante que celle 
des productions vernaculaires et, enfin, pour proposer des 
remèdes à la sous-alimentation. 


La répartition des mnutritionnistes se fera à la fin de Ja 
sessjon, Muis d'ores et déjà il est prévu qu'en Afrique équato- 
riale francaise, pour assurer le démarrage et la bonne mrarche 
de la campagne d'alimentation supplémentaire pour les mères 


et les enfants qui vient d'y être entreprise, un médecin et un 


pharmacien ayant suivi le cours seront désignés. 

Il est nécessaire de sigualer dès maintenant à votre Assem- 
blée l'effort fait par de Gouvernement pour pallier les carences 
protidiques, en Afrique tropicale, assisté par les institutions 
spécialistes: F, A, 0. et fonds international de secours à l’en- 
fauve. La distribution de lait écrémé en ares sera assurée 
gratuitement dans la moitié sud et occidentale de l'Afrique 
équatoriale où le manque de protides végétaux et animaux se 
fait particulièrement sentir. Un projet pricte, qui fonctiennera 
à coiupter du mois de décembre, permettra de déterminer avec 
précision les modalités d'exécution du programme définitif. 

Telles sont les indications que je devais donner à votre 
Assemblée, en réponse à la question précise posée par M. l'abbé 
Catrice. 

J'ajoute que les informations qui m'ont été apportées tout 
récemment sur J'organisation du premier cours de formation 
nutritionniste à Marseille, sont des plus encourageantes, Nous 
espérons que celle institution fonclionnera maintenant d’une 
manière périodique et permanente. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Paul Catrice, Je demande la parole pour répondre à 


M. le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Monsieur le ministre, je vons remercie des 
informations que vous venez de nons donner sur les eircons- 
tances historiques qui ent présidé à l’organisation de ces cours 
sur la nutrition. 

J'aurais été heureux surtout si vous aviez pu nous donner 
des informations non pas tant sur ces circonstances historiques 
que sur le fond même des problèmes de la nutrition. Si je pe 
me trompe, monsieur le ministre, ces cours de Marseille ne 
sont pas seulement des cours d'enseignement, mais aussi des 
exposes de recherches, d'étades sur les problèmes de la nutri- 
tion outre-mer, Vons nous avez dit, en terminant, que vous ne 
uviez pas encore, actuellement, faire état des conclusions 
des observations qui pourront se dégager de ces étndes. Il me 
serait agréable si, à l'avenir, il vous était possible de faire 
connaître ces conclusions à notre Assemblée, 


Pour ma part, j'ai applaudi à cette initiative gouverne- 
mentale et je pense que beaucoup de nos collègues partageront 
ce sentiment, 


L'organisation de ces cours sur la nutrition à Marseille, des 
cours de pédiätrie par le centre internationale de l'enfance, soit 
à Paris soit très prochainement à Brazzaville, des cours de 
sciences sociales organisés d'une façon si heureuse et remar- 
quable par votre service des affaires sociales, montrent com- 
bien le ministère de la France d'outre-mer et tous les respon- 
sables des questions d'outre-mer sont préoccupés d'aller tou- 
jours de l'avant en matière sociale, Je ne puis pour ma part 
que m'en féliciter Wès vivement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. te secrétaire d'Etat. La seconde question de M. Catrice est 
relative aux conclusions de la conférence des directeurs de 
l'enseignement de la France d'outre-mer. Ma réponse durera 
plus de cinq minutes et je demande à votre Assemblée si elle 
est ue pour que ji ienne largement à ce sujet. (Assen- 
timent.) 


M. le président. C'est toujours avec plaisir que l'Assemblée 
vous écoute, 


M. le secrétaire d'Etat. M. Catrice m'a demandé quelles ont 
été les conclusions essentielles de la toute récente conférence 
des directeurs de l'enseignement en Afrique noire, particulié- 
remeut pour ce qui concerne l'adaptation de l'enseignement 
aux besoins et caractères propres des populations et des terri- 
toires d'outre-mer. 

La conférence des directeurs de }’ ent de ka France 
d'outre-mer vient de se réunir à Paris pour la troisième fois. II 
s'agit donc maintenant d'une institution admise qui, pratique- 
ment, remplace le fameux conseil de l'instruction publique pré- 
cisément souhaité par M. Catrice. 

Je crois avoir déjà indiqué à votre Assemblée que je n'ai pas 
cru nécessaire de constituer à Paris un conseil supérieur dé 
l'instruction publique auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, la réunion annuelle des directeurs de l'enseignement pou- 
vait, à mon avis, remplacer avantageusement un conseil supé- 
rieur purement parisien. La conférence a gris cette année un 
caractere nouveau, parce que, au lieu d'y convier uniquement 
les grands directeurs généraux des fédératiens on des terri- 
toires non groupés, les chefs territoriaux de l'enseignement y 
étaient également convoqués. 

Par conséquent tous les territoires d'Afrique se trouvaient 
représentés. 

A ces directeurs s'étaient joints des résponsables de l’ensei- 
gnement technique dans les fédérations ou territoires. 


Enfin j'avais convié également à la conférence, avec des 
représentants qualifiés de l'éducation nationale, tous les ins- 
pecteurs généraux que j'avais eu l'occasion d'envoyer en mis- 
sion à travers les territoires d'outre-mer au cours de cette 
année ou de l’année précédente. 


Ainsi avons-nous eu une conférence extrémement remplie et 
qui à permis d'aboutir à des conclusions très profitables. 


Cette année encore nous avons profité de ce rassemblement à 
Paris des représentants les plus qualifiés de l'enseignement dans 
les territoires d'outre-mer pour demander au ministre de l'édu- 
cation nationale de convier tous les inspecteurs d'académie de 
la métropole à une journée d'information. Je dois dire qu'ils 
ne sont pas venus extrèémement nombreux, les invitations ayant 
été lancées un peu tard, Du moins cette journée d'information 
a-t-elle été très mtéressante ; elle a permis d'exposer devant une 
trentaine d'inspecteurs d'académie les problèmes particuliers 
qui se posent pour le développement de l’enseignement supé- 
rieur, de l'enseignement secondaire, de l’enseignement primaire 
ou de l'enseignement technique dans Ja France d'outre-mer; 
cette journée a eu un tel succès qu'il nous à été demandé de 
renouveler chaque année une initiative de ce genre afin de per- 
mettre aux membres de l’enseignement métropolitain de se 
familiariser avec les données de l’enseignement dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


Quelles ont été les conclusions principales de cette conférence 
des directeurs de l’enseignement ? C'est un point sur lequel je 
pourrai passer très rapidement, un communiqué assez dévelappé 
ayant à + été publié en attendant la diffusion des recomman- 
dations de la conférence. 


En premier lien, la conférence avait pour objet de faire le 
point sur l'état d'application des conclusions auxquelles était 
parvenue la conférence de l’enseignement d'outre-mer ténue 
en 1951. 

Vous vous souvenez que celte conférence avait insislé prin- 
cipalement sur deux points: nécessité de créer ou de réorga- 
niser des conseils consultatifs de l'enseignement, et nécessité 
de créer ou de dé per dans les fédérations ou les terri- 
toires non groupés des bureaux pédagogiques. 


Sur ces deux points, nous avons constaté que les territoires 
avaient fait le nécessaire et que, dès maintenant, les orga- 
uismes souhaités sont en place et fonctionnent dans des condi- 
tions très satisfaisantes. 


La conférence de 1952 a évoqué ensuite, non pas tous 
problèmes que peut pe le développement de l'ensei 
dans les territoires d'outre-mer, mais tout au moins, 
blèmes d'actualité. Au premier rang de ceux-ci figure l’éduca- 
tion de base et cette fois il ne s'agissait plus, pour la ecnfé- 
rence de l'enseignement, de formuler des souhail, ou de donne: 
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des orientations abstraites, il s'agissait de prerdre acte des 
expériences faites dans certains territoires et d'en tirer des 
directives pour l'élargissement des expériences d'éducation de 
base en attendant de promouvoir, dès qu'il sera possible, une 
véritable politique d'éducation de base à travers les territoires 
d'outre-mer. 


A l'heure qu'il est, la principale expérience d'éducation de 
base a été tentée au Sénégal avec grand profit. Des envoyés de 
EU. N. E. S. C. O. ont pu, sur place, se rendre compte de la 
waleur de cette expérience qui, conduite par le chef du service 

agogique de Dakar, était menée par une équipe comprenant 
un médecin africain, un instituteur, un spécialiste de l'agricul- 
ture. Sans doute cetle expérience menée à Ngoutmba ama-t-elle 
besoin d'être complétée, mais dès maintenant les moyens mis 
en œuvre permettent de penser qu'il s'agit là d’une méthode 
véritablement révolutionnaire ur arriver à donner à des 
adultes, dans un temps record, des notions pratiques d'hyg.ène, 
d'agriculture, voire mème des éléments d'instruction. 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Une expérience du même genre, mais 
beaucoup plus modeste, a été entreprise en Guinée. 


On peut regretler une chose à ce sujet: c'est qu'elle ait été 

orientée un peu trop exclusivement vers la lutte contre l'anal- 
habétisine qui n'est qu'un tout petit aspect de l'éducation de 
se. 


Le Togo également a amorcé certaines expériences spora- 
dique: du même genre, et d'autres expériences vont être entre- 
rises : l'une en Oubangui — elle sera conduite par un spécia- 
te français de l'U. N. E. S. C. O0. — et l’autre au Cameroun. 


Nous voilà done en présence d'un certain nombre d'exné- 
riences qui permettent de fixer des orientations, Nous pensons 
que, dans la mesure où ces expériences vont pouvoir se déve- 
lopper au cours de cette année et de l'année prochaine, elles 

rmettront d'aboutir à une doctrine d'éducation de base et 

"élargir les expériences, au point de leur enlever le caractère 
d'expérience pour leur donner le caractère d'institutions vala- 
ee et inscrites en permanence au budget de chaque terri- 

re, 


Le deuxième problème qui a retenu l'attention de la confé- 
rence à été celui de l'éducation des filles, La conférence n'a 
pu constater qu'une chose, constatation faite déjà un certain 
“ombre de fois par votre Assemblée : c'est qu'il s'agit là d’un 
domaine où nous sommes très en retard; le bulletin que vient 
de publier le ministère de la France d'outre-mer pour fixer 
les idées sur l'Âat de la scolarisation dans les territoires est 
particuliérement révélateur à cet égard. Il reste un très grand 
eflort à poursuivre à la fois pour scolariser davantage les filles 
et pour mieux orienter leur éducation. Si des progres sensibles 
ont été réalisés à Madagascar, ailleurs nous sommes loin de 
compte; aussi les membres de la conférence ont-ils été una- 
nimes pour améliorer la scolarisation des filles avec la cons- 
cience d'une promotion nécessaire de la femme au sein de 
sociétés en pleine évolution. 

La conférence à été amenée à poser dans son ensemble le 
probleme général de la scolarisation des territoires d'outre-mer. 

Vous avez pu constater, en ouvrant la brochure que vient 
de publier le ministère — et à laqueile je faisais allusion à l’ins- 
tant — que les effectifs de scolarisation de la plupart des terri- 
toires sont encore très faibles. Pour la première fois cette annee, 
nous avons eu la curiosité de réunir les statisliques intéres- 
sant non plus l’ensemble d'une fédération, mais chacun 6@es 
territoires. Et très honnêtement, très impartialement, nous 
avons livré ces statistiques au publie, Elles prouvent que pour 
certains territoires le degré de scoiarisation est encore infime, 
tout à fait réduit, et qu'il y a lieu, par conséquent, au 
moment où l'on parle de plan quadriennal, de revoir nos objee- 
tifs et de fixer nettement et nos orientations et le développe- 
ment de notre politique scolaire. “ 


Que ce soit en mème temps l’occasion pour nous de souligner 
que, à un moment où il est surtout question de production, 
d'une part, et de primauté de l’économie, d'autre part, il ne faut 
pas qu'il y ait là une raison pour retarder les progrès de l'ensei- 
gnement; ce n'est pas devant votre Assemb:ée qu'il est uéces- 
saire de souligner l'une des conclusions à laquelle s'est arrêtée 
la conférence de l’enseignement, à savoir qu'ouvrir des écoles 
ce.n'est pas seulement donner une instruction à un certain 
nombre d'enfants, c'est en mème temps travailler réellement 
au développement du pays. Je veux e:pérer que ies orientations 
du plan quadriennal, tout en s’attachant très légitimement 4 
des objectifs économiques nécessaires, ne sacrifieront pas les 
progrès de l'enseignement, Certains territoires ont pu nous faire 
remarquer que ïlixer comme objectif, dans ce domaine, ls 
multiplication par deux ou par trois des effectifs scolaires était 


une proposition véritablement très modeste, car, dans des Lerrie 
toires comme la Maute-Volta ou le Niger, où la proprilion des 
enfants scolarisés ne dépasse pas 2 p. fu du chiffre des enfants 
scolarisables, il est évideut que fixer un coellicient de 2 ou 3 
dans les cinq années à venir, c'est envisager un progres extrè- 
mement lent, 

Le développement de la srolarisation est condilionné — la 
conférence de l'enseignement s'est longuement arretee sur 
cette double considération — à la fois par la construction des 
écoles et pur la formation des maitres. 


Les problèmes du recrutement des maitres sont parmi les 
plus difficiles qui se posent à nous dans les territoires d'eitre- 
mer. s'agit de l'enseignement secondaire, nous sommes 
tout instant arrèlés d'abord par l'absence de maitres dans eer- 
taines disciplines, et souvent par l'absence de logements pour 
les recevoir à leur arrivée dans les territoires d'outre-mer. Of, 
ii est évident que, sans logements, il est impossible de décider 
des professeurs métropolitains à franchir la Méd.terranée. 


M. Boisdon. C'est aussi vrai pour les juges. 


M. le secrétaire d'Etat. C'e<t aussi vrai dans d'autres domaines, 
mais le domaine de l'enseignement est peut-être un de eeux 


qui jusqu'ici a été le plus sacritié, 
M. Léon. C'est exact, 


M. le secrétaire d'Etat. Et si nous passons du domaine de l'en- 
seignement secondaire à celui de l'enseignement primaire, nous 
constatons que Ja formation d'insüluteurs se révèle difficile. 
Au moment où l'on se montre plus exigeant en matitre de 
diplômes, on s'aperçoit que les jeunes gens qui ont atteint le 
baccalauréat dans le cadre d'une école normale, comme celle 
de Sthikotane, s'orientent plus volontiers vers toutes sortes de 
garrières piutôt que vers la carrière d'instituteur. 

J'ui eu la curiosité récemment, passant à Sébikotane, d'inter- 
roger les élèves de sciences expérimentales pour savoir À 
quelles professions ils se destinaient, Je n'en ai trouvé que 
trois qui m'aient décaré s'orienter vers le métier d'instituteur, 

I v a là, par conséquent, un problème assez sérieux et le 
développement de couys normaux devient à Fheure qu'il est 
une nécessité si l'on veut avoir un nombre de maitres suffisant 

our multiplier les écoles au rythme souhailé par les asseun- 

lées locales. 


M. Cianfarani. Payez les maitres et vous en aurez! 


- M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas seulement une question 
de solde, Bien entendu, la situation matérielle des instituteurs 
a été sérieusement améliorée récemment, Mais je crois quil 
faut aussi assurer une revalorisation morale de {x fonction d'ins- 
Ctuteur dans ces pays. Puis, il + a le fait que tout Africain qui 
a réussi à conquérir son baccalauréat aspire ipso facto à l'en- 
seignement supéneur, quelquefois pour devenir professeur, ce 
qui e-t encore une manière de servir l'enseignement, mais sou- 
veut pour aller vers d'autres carrières plus rémunératrices, 


M. Ciarfarani. Voili la question. 


M. le secrétaire d'Etat. [a conférence de l'enseignement à 
eu, d'autre part, une fois de plus, à se poser le problème des 
étudiants d'outre-mer et, sur ce point, elle n'a pu que cons- 
tater qu'il arrive, actuellement, à un stade d'organisation, sinon 
satisfaisant, du moins p.us normal que celui qu'il avait les 
années précédentes. 

Paris a vu s'ouvrir, cette année, sa maison de la France 
d'outre-mer où se trouvent logés dans des conditions partieu- 
lièrement confortables 250 éludiants d'outre-mer, Nous sommes 
en train de préparer la construction d'un restaurant qui, tout 
auprés de la maison de la France d'outre-mer, pourra servir 
un millier de repas par jour el accueillir, par conséquent, non 
seulement les étudiants de la maison, mais ceux qui sont disse- 
minés dans la capitale. 

Les bourses ont été revalorisées dans le courant de l'année. 
Un décret, sorti au mois de mars, a simplitié leurs conditions 
d'octroi et d'attribution et, par conséquent, il suffit d'aller de 
l'avant. 

Mais le problème le plus grave qui se pose à nous mainte- 
nant est celui du recasement des diplèmés., A cette occasion, 
on s'apercoit que, faute d'une orientation suftisante au départ, 
certains étudiants se sont tournés vers des carrières pour les- 
quelles ils ne trouveront aucun débouché dans leur territoire 
d'origine. Ce problème est d'autant plus grave que l'adminis- 
tration aussi bien que les entreprises privées ne sont }jas 
encore habituées — et elles devront ÿ parvenir — à faire appel 
à des diplômés originaires du pays, Africains où Malgaches. 
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Mite Le Ber. C'est même vrai dans l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat. Mon exposé inclut eg a 
technique, d'autant que les premiers que nous ayons à placer 
sont surlout les diplomés de cet ordre d'enseignement. Ce pro- 
bléme du retour et du recasement des diplômés dans leurs ter- 
riloires est d'une extrème importance; faute de le résoudre, 
nous iriuus sans aucun doute aux pires difficultés. 


Enfin, et pour faire écho justement À la question soulevée 
tout à l'heure par M. Cianfarani, la conférence à évoqué in fine 
le rôle social de l'institoteur autochtone, qui, dépassant l'ins- 
truction des enfants, en fait la cheville ouvrière l'évolution 
administrative et sociale, en particulier dans les régions 
rurales. 


Telles sont les conclusions essentielles — je laisse de côté 
les questions diverses qui ont été évoquées — traitées, cette 
année, par la conférence de l'enseignement, en marge du pro- 
blème de l'adaptation posé par M. Catrice. 


Et j'en arrive à ce problème particulier : où en sommes-nous 
de l'adaptation de notre enseignement, exigée par votre Assem- 
blée, depuis plusieurs années, dans les territoires d'outre- 
mer ? 


Je dois rappeler ‘que, dès 1950, j'avais rédigé une circulaire 
pe rappeler cette nécessité de l'adaptation et pour en fixer 
es grandes lignes. 


- 


En 1951, la conférence des directeurs de l’enseignement, repre- 
nant le problème, avait contirmé ces recommandations et avait 
demandé que les conseils consultatifs, fédéraux ou territoriaux, 
fissent de l'adaptation des programmes, tâche essentielle, l'objet 
de leurs délibérations. La conférence avait, d'autre part, émis 
le vœu de voir les. inspecteurs généraux de l'éducation natio- 
nale qui se rendent outre-mer, rechercher cancurremment les 
adaptations concernant les disciplines de leur spécialité, dans 
le domaine de l'enseignement secondaire. 


Ces conclusions ayant été connues et diffusées, il est inté- 
ressant de faire le point de leurs applications. Un grand effort 
a été réalisé au niveau de l'enseignement primaire, en matière 
d'adaptation des programmes. Si l'on veut bien considérer à 
l'heure actuelle les programmes de cet enseignement en matière 
de français, d'histoire, de géographie, on constate que les pro- 
grammes sont, plus qu'autrefois, orientés vers les réalités tan- 
gibles de l'Afrique ou de Madagascar. En matière d'hygiène 
également, des notions pratiques y furent introduites ; de mème, 
et plus recemment, en matière d'agriculture ou d'enseignement 
artisanal, Des circulaires récentes en Afrique occidentale fran- 
çuise, au Cameroun ou en Afrique équatoriale francaise, out 
insisté sur Ja nécessité de compléter ‘enseignement primaire 
par certains éléments pratiques dans ces différents domaines. 


Done, dans l'enseignement primaire, assez libre du fait que 
le certilicat d'études primaires délivré nous laisse une très 
grande latitude ue au choix des programmes, nous avons pu 
réaliser une adaptation assez large. Celle-ci s'appuie, bien 
entendu, sur l'adaptation des manuels, Tout en reconnaissant 
que nous avons encore un très gros eflort à fournir et un très 
long chemin à parcoarir pour posséder tous les manuels adaptés 
qui seraient nécessaires aux petits Africains ou Malgaches, nous 
pouvons dejà faire état d'un certain nombre d'ouvrages rédigés 
par des gens connaissant bien le pays et qui ont essayé de 
mettre à la portée de leurs élèves des notions parlantes pour 
eux dans les divers domaines: sciences, français, choix de 
lectures, histoire, géographie, hygiène, etc. Si l'on ouvre en 
particulier les manuels de lectures, que ce soit à Madagascar 
ou en Afriqre, on trouve "n choix de textes particulièrement 
riche et s'appuyant sur la vie du pays. 


J'ajoute que si cet effort a pu être accompli, que ce soit au 
point de vue de l'adaptation des programmes ou des manuels, 
c'est grâce à la création des bureaux pédagogiques qui fonc- 
tionnent maintenant à Dakar, Yaoundé et Tananarive. Ces 
bureaux ont précisément pour fonction d'étudier le milieu social, 
de donner par conséquent des orientations pédagogiques aux 
maitres de l'enseignement primaire et de leur fournir, d'autre 
part, des manuels adaptés. Pour compléter ce travail, ces bu- 
Teaux pédagogiques ont organisé pendant les vacances des 
slages destinés aux instituteurs et moniteurs, devant leur per- 


mettre d'adapter leur enseignement et de l'améliorer d'année 
en annce, 


Est ce à dire que dans ce domaine de l'adaptation nous soyons 
dès maintenant parvenns au terme de nos efforts ? Certes non. 
Lans l'enseignement primaire même il reste beaucoup à faire; 
beaucoup plns encore dans l’enseignemënt secondaire et dans 
l'enseignement technique. 


Si nous examinons l'enseignement secondaire, nous consta- 
{ons qu'à peu de chose près, il ne fait, à Dakar, Abidjan ou 


Yaoundé, que reprendre ent et simplement les leçons qui 
peuvent etre données à Castelnaudary ou à Carpentras. À 


Mme Lefaucheux. !1 doit conduire à l'obtention des mêmes 
diplômes. 


M. le secrétaire d'Etat. Je reviendrai sur ce sujet des diplômes, 
La difticulté, celle-là même ge par Mme Lefaucheux, 
c'est que devant l'identité des diplômes auxquels doivent 
conduire les établissements secondaires de l'Union française — 
qu'ils soient situés dans la métropole ou dans un territoire quel- 
conque de la France d'outre-mer — on est arnené à envisager 
une identité absolue de programmes. 


Est-ce à dire qu'aucune CAE ne soit possible, qu'aucune 
adaptation ne soit nécessaire ? A la vérité, ce qu'on peut repro- 
cher à l’enseignement secondaire tel qu'il est donné actuel- 
lement dans nos territoires, c’est que, peut-être, les professeurs 
venus de la métropole se contentent, solution de lacilité, de 
suivre leur inelination en donnant un enseignement très parti- 
culariste, basé sur leurs propres souvenirs de terroir. Or, les 
villages qu'ils peuvent évoquer, ce sont telles bourgades qu'ils 
ont connues, dans lesquelles ils ont vécu. Peut-être peut-on leur 
reprocher, par conséquent, un certain exotisme à rebours s'op- 
posant à l'enseignement des valeurs universelles, notamment 
de celles — et je pense en particulier aux professeurs de Jitté- 
ralure — À peut puiser dans l’ensemble de la littérature 
française, Peut-être peut-on reprocher à nos professeurs du 
second degré d'être un-peû trop particularistes et de montrer la 
« petite France », celle dont ils ont gardé le souvenir; sur ce 
point, sans doute, il y a un eflort réel d'adaptation à réaliser 
qui ne consiste pas à apporter telles modifications aux pro- 
rammes de l'enseignement secondaire, mais qui consiste sur- 
out en une adaptation de l'esprit portant sur le choix à effec- 
tuer dans les matières enseignées. S'il s'agit, par exemple, de 
littérature, un professeur conscient de ses responsabilités, 
ayant le souci de connaître les élèves qu'il est chargé d’édu- 
quer, se fera un devoir de rechercher dans la littérature fran- 
caise les éléments les plus valables, ayant le plus grand carac- 
tère d'universalité, les éléments les moins particuliers, j'allais 
dire les moins exotiques, De eette manière, je crois que notre 
enseignement secondaire serait susceptible de répondre pleine- 
ment à sa mission. De même en matière d'enseignement de 
l'histoire; il est évident que la connaissance de l’histoire de 
France est un facteur de culture et d'ouverture de l'esprit, à 
telle enseigne que récemment, comme on voulait, au Togo, 
réduire l'horaire des cours d'histoire de France, ce sont les 
Togolais eux-mêmes qui se sont élevés contre cette prétention, 
affirmant qu'ils avaient beaucoup à puiser dans l'histoire de 
notre pays. e 


Mais il y a différentes facans d'enseigner l'histoire et la 
question est de savoir si les professeurs sont chargés de donner 
aux élèves une somme inorganique de connaissances où s'is 
doivent, au contraire, s'agissant même d'histoire ou de ge 
graphie, montrer plutôt, à travers l'évolution et la constitution 
d'un pays, certaines manières d'envisager l'homme et de lui 
faire place dans la société, certaines manières d'envisager 
l'épanouissement d’un pays. 


Je crois donc qu'en matière d'enseignement secondaire, 
l'adaptation souhaitable concernerait bien plus la manière 
d'enseigner que les matières à enseigner. Encore une fois, puis- 
+ s'agit de conduire à un baccalauréat unique, il ne saurait 

tre question de diversifier profondément les matières qui en 
font l'objet. 


Dans le domaine du technique, par contre, l'adaptation réserve 
uelques surprises: en effet, il n'y a pas grande hétérogénéité 
ans les méthodes de fabrication d'une table, d'une porte, 
d'une chaise ou d'une charpente. 11 semble donc que ce soit 
le téchnique qui laisse :e moins de place à une adaptauon 
quelconque. 


Mile Le Ber. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en price, mademoiselle. 


Mile Le Ber. !1 y a un cas d'adaptation nécessaire que nous 
avons récemment constaté en Afrique, monsieur le ministre, 
Les bois que l'on travaille ne sont pas partout les mêmes, En 
conséquence, les cours de menuiserie — et je me place sur un 
plan de la technique encore plus tique que celui que vous 
envisagiez — doivent être différents. La France est obligée de 
fabriquer des haches spéciales pour l’exportation en Amérique 
du Sud. Pourquoi ne admettre d'envoyer des haches d’une 
taille spéciale en Afrique? Je ne comprends pas cette diffé- 
rence, Îl existe même dans les aptitudes physiques des indi- 
vidus des différences; pourquoi ne pas les reconnaître pour 
des questions intéressant l'Union francaise, que ce soif en 


Afrique, à Madagascar ou ailleurs ? 
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Par conséquent 2. que, mème dons l'enseignement 
technique,il sera de procéder à eertaines adaptations, 
c'est-à-dire de nous mettre à lx mesure de l'homme, exactement 
comme nous peurrions le faire vis-à vis des mmélhodes atméri- 


M. le président, Tout en remerciant M. le ministre d'avoir 
autorisé cette interruption, j'attire l'attention de MM. les conseil. 
lers sur la mévessité, pour un meilleur déroulement de la pro- 
cédure de la question vrale, d'éviter d'interromgre l'urateur. 


La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. En matière d'enseignement technique, 
ik est possible, évidemment, d'aboutir, après une certaine expé- 
rience, à la conclusion que les matériaux africains nécessitent 
une certaine adaptation des outils, mais 1] y a une adaptation... 


M. Griaule. Pour construire des bureaux, cela n'a pas beau- 
coup d'importance ! 


M. le secrétaire d'Etat. ..une adaptation primordiale qui est 
celle des établissements d'ensernement professionnel, Là. peut- 
ètre une erreur a-t-elle été commise au départ. En effet, au 
moment où nous avons voulu équiper nos territoires en écoles 
techniques, nous sommes tout de suite allés au sommet en pré- 

rant des collèges techniques très complets, parfois mème 

ueux, dotés d’un outillage extrémement moderne. Or, en 
comparant, en Afrique noire, les chiffres des élèves fréquen- 
tant les collèges techniques et ceux des élèves fréquentant les 
centres d'apprentissage, on constate que ceux-ei — dix fois plus 
nombreux pourtant que les premiers — ne comptent pas plus 
d'élèves au total. I y a là une anomalie, sur laquelle, sans 
doute, doit porter l'effort principal d'adaptation, non pas qu'il 
soit question, pour autant, de supprimer des collèges techni- 
ques; certains sont en construction, doivent être nehevés et 
utilisés. Il reste que ces colleges techniques représentent :e cou- 
ronnement d'une formation technique de base qui, elle, est 
insuffisamment assurée, 


On peut reprocher ensuite à aotre enseignement professionnel 
de n'avoir pas suffisamment essayé de s'ajuster aux besoins 
réels des territoires. Il est évident qu'avant de doter un pays de 
centres d'apprentissage, & fortion de collèges techniques de 
caractère supérieur, il faut d’abord se demander quelles som 
les industries élémentaires de ce pays, quels sont ses besoins 
réels et préparer des ouvriers qualifiés, des cadres de maîtrise, 
voire des ingénieurs, pour les besoins existants; sans cette pré- 
cauton préalable, nous risqaons de former des technieiens, de 
valeur certes, mais qui ne trouveront pas ensuite à s'em- 
ployer, 

C'est à une question qu'il était difficile de poser au moment 
où l'ensei ent technique a été mis en route au lendemain 
de la libération. Actuellement, le problème est en voie de solu- 
tion et cette préoccupation d'une adaptation stricte aux besoins 
et aux conditions pratiques de vie des territoires est en train de 
sé réaliser. Par conséquent, s’il y avait une conclusion pratique 
à apporter quant au résultat de l'effort d'adaptation fait jus 
ew'ict, on pourrait dire que cette adaptation nécessaire, à con- 
dition qu’elle ne soit trop poussée, est en voie de réalisa- 
tion, elle se réalise sur le plan des programmes, elle se réalise 
sur le plan des manuels, elle se réalise dans le domaine des 

ires. Mais, cette adaptation pratique serait inatile, aussi 
bien dans l’enseignement primaire que dans l'enseignement 
secondaire, si elle n'était pas accompagnée d'une x aptation 
dans la manière dont les maîtres concoivent leur rôle vis-à-vis 
des élèves africains. 


Les maitres, au lieu de venir enseigner dans l’abstrait, une 
matière apprise dans l'abstrait à Paris où ailleurs dans la métro. 
pole, accepteront-ils d'ouvrir d'abord leurs yeux sur le milieu 
qui les entoure en vue d'adapter la forme et la qualité de leur 
enseignement à la psychologie et aux besoins &s élèves qui 
leur seront confiés ? 


M. Griaule. C'est là tout le problème ! 


M. le secrétaire d'Etat. choix des texies, choix des méthodes, 
de telle manière que l'enseignement donné prenne véritable- 
ment racine dans la vie quotidienne des Africains ou des Mal 
gsches ? C’est là, en eflet, tout le problème. 

Mais, si je m'arrétais là, je n'aurais pas traité tout le 
bième de l'adaptation et vous me permettrez, je pense, d'ajouter 
réflexions. Ayant examiné l'adaptation dans ses eon- 

ms pratiques de réalisation, je voudrais en eflet dominer 
matrtenant le problème et essayer de voir en quoi cette adap- 
tation répond à une nécessité, 


Une première question se pose: quelle est, au fond, cette 
adaptation que nous souhaitons dans l'enseignement des terri- 


toires d'outre-mer ? J'ai le sentiment que tous ceux pariant 
d'adaptation ne s'en font pas exactement ja mème idée, Pour 
les uns, c'est très chair: l'adaptation n'est rien d'autre qu'uns 
manière de dévaluer l'enseignement donné outre-mer. 


M. Le Brun Kéris. Très lien! 


M. le secrétaire d'Etat. Pour d'autres, l'adaplilion est uns 
satisfaction donnée à un certain snobisme, ne faut pas 
négliger ce sentiment plus répandu qu'on ne le pense, Pour 
d'autres, enfin, Fadaptation ne ronsisie en rien d'autre qu'en 
de simples retouches apportées à des prograrumes fui, partis 
de Ja métropole, ont été transportés outre-mer, Je dis qu'il est 
nécessaire, à l'heure présente, de répudier Llumtes ces formes 
fatsifiées d'adaptation, (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments au centre.) 

Dernièrement, prenant la parole à Bangui pour la pose de la 
première pierre du collège de cette capitale, M. Binon, drrere 
teur de l'enseignement, définissait Fadaptalion comme ung 
« véritable soumission au réel ». 


M. Boisdon, bien! 


M. le secrétaire d'Etat, Il y a là une formule palaite da 
l'adæptation. Mais, alors, je vous le demande, si ladaplation 
est cela, si ladaplation est la soumission au reel, Ja métropole 
elic-même n'aurait-elle pas dû, depuis longtemps, dans son 
enseignement destiné aux milieux ouvriers, own son 
gnement destiné aux milieux ruraux, nous donner, efe aussi, 
l'exemple de l'adaptation ? (Très bien! très bien! el vifs applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


Avant, précisément, de se prononcer sur les forme: pratiques 
d'adaptation telles que je viens de les exposer, peut-être estil 
bon de se rappeler quel est, en définitive, l'objechf essentiel 
à atteindre en développant l'enseignement outre-mer. H na 
suffit pas de pleurer sur l'insnftisance de la scolarisation, ni de 
se lamenter sur les progrès très lents de notre effort: encore 
faut-il que nous sachions où nous voulons aller. Autrement dit, 
considérons-nous que l'enseignement constitue une fm en soi ? 
Considérons-nous que lorsque nous avons appris à des enfants 
à dire, à écrire et À compter, nous avons rempli vis-à-vis d'eux 
tont notre devoir ? Allons-nous laisser se développer plus long 
temps celte idée que le parchemin délivré à la tin de l'enset 
gnement primaire, ou au terme de l'enseignement serondaire, 
constitne en lui-mème un brevet de capacité permettant d'ace 
céder à toutes les professions ? 

Là aussi, à mon avis, certaines nations devraient être revisfes! 
l'enseignement n'est pas nne fin en soi et le parchemin n'est 

n'un moyen; il représente ka sanction d'une instruetion recne, 

"un certain bagage de connaissances acquises, mais pour aller 
de l'avant, il dont laisser ensuite place à toutes les initiatives, 


Alors, lorsque, À propos de l'enseignement primaire, on noug 
denrande si nous n'avons pas tort de conduire les petits Afri- 
cains et les petits Malgaches si nombreux au eertifieat d'études, 
je réponds que s'il y a un regret à exprimer, c'est celui de voir, 
au contraire qu'ils sont si peu nomlweux à obtenir leur certi- 
ficat d’études (Très bien! très bien! et applaudissements), et 
lorsqu'on me demande: « Faut-il des certifiés ? », je répomds 
très volontiers que si nous n'en faisions que ‘XW) on 4x) par 
territoire, nous risquerions de mettre gravement en péril l'équi- 
libre social et peut-être politique de ce territaiwe: mais, si 
nous avons la possibilité d'en faire 100.00 ou 290.00, il n'y à 
plus de péril! 


Paut Catrice. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes sûrs qu'en multipliant 
lex certiliés, nous arriverons à stabiliser la vie sociale et à 
erienter raisonnablement l'évolution des territoires, 


Mais je ne considère pas non pins que le certificat d'étuites 
soit un but et j'accepte de voir poser la question de la forme 
qu'il convient de donner à l'enseignement primaire dans les 
territoires d'outre-mer, Vous n'ignorez pas que pour aller plus 
vite dans l'effort de scolarisation, il nous a été proposé de 
réduire la durée de la scolarité dans l’enseignement primaire, 
La solution était évidemment très tentante; réduire la scolarité 
primaire de six ans à trois ans, permettrait, apparemmeuat 
d'offrir tout de suite à deux fois plus d'élèves Faccès aux 
écoles; mais c'était en même temps diminuer la qualité de l'en- 
seigmement primaire et, par voie de ennséquenre, priver un 
grand nombre d'enfants des chances qui lenr sont actuellement 
offertes d'acréder à l'enseignement secondaire ou à l'emccigne- 
ment technique. La conférence de l'enseignement s'est dune 
prononcée très nettement pour le maintien de Ja durée actuelle 
et peur un enseignement primaire vraiment de qualité. C'est le 
moment mème où nous Voyons à nouveau surgir certaines for 
mules utilisées dans le passé sous le nom « d'écoles rurales » 
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où « d'écoles de genre de vie ». La formule peut être séduisante 
qui consiste à dire qu'au Lieu de préparer simplement des cer- 
tiiéé, nous les orienterons vers le genre de vie qui les attend, 
pour la plupart d'entre eux la vie de paysan: fa formule est 
séduisante, certes, mais nous ne pouv.ms oublier que les expé- 
liences précédentes se sont soldées par un échec retentissant 
dont le souvenir reste péniblement gravé dans l'esprit, non 
seulement de la jeunesse mais de toutes les générations afri- 
caines, 


Allans-nous recommencer, en tenant compte des lecons du 
passé ? J'esliume, pour ma part, difficile de reprendre l'expé- 
Lience au moins soûe la ferine où elle nous e<t proposée, eur, 
sous prétexte de vouloir mieux orienter l'enseignement pri- 
maire el amener les enfants, par l'enseiguement, au genre de 
vie qui sera le leur toute leur existence, nous risquerions un 
doube échec: d'une part, notre jeunezse, outre-mer, ne rece- 
Viait qu'une instruction générale ridicule et peut-être, d'autre 
part, ne serlons-nous même pas assurés de former de bons 
paysans, C'est ce système ne me paraît pas acceptabie, 
lout au mous sous la forme proposée. 


J'entends bien que l'Afrique étant! très neuve encore en 
matière d'enseignement, et la masse des enfants pas encore sco- 
larisée, il peut être tentant d'essayer là-bas certaines expé- 
Tiences, mais je suis obhiigé de souligner combien il faut se 
Iuetler des essais hasardeux dans des pays portèurs de grandes 
eperances, de grandes aspirations et dans lesquels tout échec 
leprésenterait un traumatisme pour ia société africaine. Notre 
action éducatrice en Afriqne ne peut pas être basée sur des 
innovations plus où moins fantaisistes on plus où moins révo- 
Julionnaires: que nous le voulions ou non, elle demeure essen- 
hellement tributaire’ des systèmes d'éducation pratiqués dans 
L. métropole: je ne dis pas que ceux-ci soient les meilleurs, 
mais je constate que les principes qui les régissent, liés jusqu’à 
présent à un cerlain type d'économie et de structure sociale, 
visent non pas à l'efflcac.té immédiate, non pas à l'apprentis- 
sige d'un métier ou à l'accomplissement de certaines tâches 
quotidiennes — et c'est peut-être regrettable, — mais à l'acqui- 
stion de certains mécanismes intellectuels, d'une gymnastique 
de l'esprit, de certaines disciplines de la volonté. Encore une 
lois, je ne prétends pas que notre système d'éducation, surtout 
à l'échelon primaire, soit parfait et ne mérite pas, lui aussi, 
d'être adapté; je dis qu'il y a à regretter, dans l1 métropole 
même, ce décalage entre l'enseignement et la vie. Malheureu- 
sement, aus<i longtemps que nous n'aurons pas eu le courage 
el l'audace nécessaire por entreprendre, dans la métropole, 
les a laplations qui s'imposent, nous avons le devoir d'être non 
imoins prudents s'agissant de l'Afrique ou de Madagascar. 


N'ayant pas réussi jusqu'à présent dans la métropole à réfor- 
mer notre enseignement, à réaliser celte adaptation dont il est 
ielement question, lorsqne nous parlons de l'entreprencre 
outre-mer, [a première question qui se pose est celle-ci: avons- 
nous les hommes ? Avons-nous les méthodes ? Or, c'est sur ce 
peui-être, qu'il y aurait beaucoup à dire. 


Les hommes, nous les avons, qui acceptent de partir mais 
Sont-1l suffisamment préparés à entreprendre dans le domaine 
de l'éducation africaine on malgache une œuvre véritable- 
ment adiptée et suffisamment libérée des servitudes métropo- 
Htaines. Je dis alors simp.ement: soyons réalistes, Et s'il est 
vrai qu'une adaptation suit suuhaitable, limitons-la à des élé- 
Wents valables et réalisab'es. 


La première adaptation souhaitab'e concerne l'équilibre à 
trouver entre les différentes formes d'enseignement offertes aux 
lerriloires d'outre-mer, Actuellement, l'enseignement secondaire 
e l'enseignement technique reposent sur une base beaucoup 
trop restreinte pour pouvoir être considérés comme pleinement 
valables et il y a lieu d'élargir sans tarder les effectifs de l’en- 
seignerment primaire, pour que le second degré, classique ou 
le hnique devienne le produit d'une suftisante sélection. 


.Une deuxième adaptation consiste dans une ouverture de 
l'enseignement sur la vie par l'introduction déjà dans l’ensei- 
nement primaire et jusque dans l’enseignement secondaire, si 
possible, de certains éléments concrets en accord avec les 
uécessités du pays. 


Encore une fois, il ne s’agit pas, au stade de l'enseignement 
prumase, de donner un véritable enseignement agricole, ce 
h'est pas possible. D'abord, les jeunes écoliers ne sont pas 
aptes à recevoir cet enseignement et j'ajoute que les maîtres 
ne sont pas capables de le leur donner, LL serait dérisvire de 
demender à des instituteurs, qui n'y sont pas préparés, d’ap- 
prendre à de petits Africains comment planter des arachides ou 
semer du mil alors que, dans leur village, ces enfants sont 
entourés de gens qui, eux, ont l'expérience. 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 


| 


M, le secrétaire d'Etat. donnée par la ‘sagesse, par Ja tradi- 
tion, alors qu'au contraire les instituteurs ne feraiens sans 
doute pas mieux que les femmes des villages. (Applaudisse- 
ments.) 

Si l’on veut donc introduire des éléments d'agriculture dans 
l'enseignement primaire, il suffit de notions élémentaires tehies 
ue l'enfant ne perde pas tout à fait le contact avec le milieu 
ans lequel il vit, mais à condition que ces notions pratiques 
soient données par des gens qui connaissent le métier, qui y 
aient été gréparés, sinon ce sera, une fois de plus, une expé- 
tcience manquée. 


Et puis, lorsqu'on pose en principe que notre enseignement 
rimaire, afrcain ou imalgache, s'adresse dans son ensemble à 
es masses rurales, et doit ètre orienté résolument vers-une 

formation paysanne, on oubiie qu'à l'heure actuelle dans là 

plupart de nos territoires, cet enseignement primaire ne touche 
qu'une toute petite fraction de la jeunesse rurale et que la 
majeure partie de ces enfants sera orientée vers des carrières 
libérales, en tout cas vers l’enseignement secondaire ou vers 
l'enseignement technique, Très peu d'enke eux auront ie désir 
de redevenir paysans, parce qu il y a encore trop üe places à 
occuper dans les autres secteurs de j'activité humaine. Le jour 
où notre enseignement primaire touchera une masse glus 
importante, alors, oui, il s&æa nécessaire de songer à l'avenir 
des enfants; mais à l'heure présente si, sous prétexte de main- 
tenir les enfants que nous sommes chargés de former dans le 
cadre de leur vie paysanne, nous introduisions dans les pro- 
grammes de massives notions artisanales où agricoles au déti- 

ment de l’enseignement général, à quoi aboutirions-nous ? A 

ceci: nous comprometterions à coup sûr les chances de ceux 
ui, au sortir de l'enseignement primaire, doivent alimenter 

l'enseignement secondaire ou j'enseiguement technique, et il 

est probable que pour les aulres, nous n'arriverions pas pour 

autant à leur donrrer une solide formation paysanne. À 


N'y a-t-il done aucune solution raisonnable Si, il y en a une: 
elle consiste, non pas à déformer l'enseignement primaire sous 
sa forme actuelle, en y introduisant des quantités de données 
agricoles ou artisanales, mais l'adaptation consiste à faire 
déboucher l'enseignement primaire sur une formation agrico:e 
ou artisanale concrète, Tous ces enfants qui n'iront pas veas 
l'établissement secondaire ou technique, au lieu de les aban- 
donner à la vie du village, il faudrait, dès l'école primaire, 
pouvoir les orienter vers des sections pratiques, agricokes ou 
artisanales, et ainsi l’enseignement primaire, pu beaucoup de 
ces enfants, ne déboucherait pas sur le vide. Il y a :à une idée 
à creuser : c'est plutôt dans ce sens en tout cas qu'il faut cher- 
cher une véritaille adaptation, que dans une réforme p:ofonde 


de l’enseignement primaire. 


Le sujet est-il épuisé ? Certes pas! Il y a des problèmes que 
jai laissés de côté et, en particulier, celui de la langue, ou des 

ngues; il faudrait beaucoup plus de temps gour en traiter, 
nous en avons déjà parlé précédemment. 


En résumé, !’adaptation telle que nous devrions la concevoir 
doit nous permettre de conformer notre enseignement aux 
besoins et aux aspirations des territoires ou celui-ci est diffusé. 
I faut encore former jes maitres, qu'ils acceptent de connaître 
l2 milieu dans lequel ils sont chargés d'enseigner, et que, dans 
l'esprit au moins, leur enseignement soit adapté. 


Mais est-ce une raison parce que nous avons le souci de res- 

cter les civilisations que nous trouvons en face de nous, pour 
Len à l'égard de la culture que nous apportons dans ces 
pays une méllance mg + Ce serait vraiment dommage ; 
d'abord les Africains, es Malgaches, ont fait la greuve qu'ils 
étaient parfaitement capables d'assimiler cette culture et 
ensuite parce que cette culture est un élément d'unité qui 
n'est pas négligeable. Sans doute doit-elle faire leur place aux 
civilisations et aux cultures locales, mais si même dans l’en- 
seignement secondaire on peut, jusqu'à présent, reprocher à 
nos maîtres de n'avoir pas fait tout l’eflort d'adaptation vou:u 
dans le choix même des matières qu’ils ont à enseigner, il est 
un fait, c'est que l'enseignement donné n'a pas abouti à de si 
mauvais résultats. Pour quelles raisons ? Tout simplement parce 
que la vraie culture, même si elle ne sœt pas du terroir où elle 
est diffusée, la vraie culture ne déshumanise pas — j’alais dire 
que la vraie culture, lorsqu'elle est puisée à des éléments de 
valeur universelle, ne « désafricanise » pas non plus. Nous en 
avons eu dans le passé maintes preuves et je dis en terminant 
que l'adaptation réelle et profonde de l'enseignement primaire, 
ou méme de l'enseignement secondaire dans les territoires 
d'outre-mer, sera le fait, non pas des éducateurs qui partent 
actuellement de la métropole, mais des Africains ou des 
gaches eux-mêmes, qui, après avoir puisé dans notre culture 
française tout ce qu'elle peut avoir de valable, auront la pos 
sibilité et le courage de repenser leurs propres valeurs et d'of- 
frir ensuite aux générations de demain un enseignement plus 
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adapté que celui d'aujourd'hui, (Fifk applœudissements à 
gauche, au centre el sur les bancs des Etats associés.) 


M, le président. La parole est à M. Paul Catrice, 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, je voudrais en quelques 
mots remercier M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
d'avoir bien voulu répondre très rapidement, dans les délais 
réglementaires, à la quest:on orale que je lui avais posée. Et, 
en passant, je me pérmetlrai de souhaiter très respectueuse- 
ment que M. le ministre de l'éducation nationale voulût bien, 
de son côté, avoir l’obigeance de répondre bientôt à la ques 
tion qu'une de nos collègues, Mlle Le Ber, lui a poste, depuis 
longtemps, depuis près d'un an, je œois, sur un sujet concer- 
nant l'éducation à la Réunion. 

Je me réjouis d'autant plus, monsieur le minietre, de la 

uestion que je vous ai posée, qu'elle vous a donné l'accasion 
de présenter, en un magnifique discours qui nous donne ample 
matière à réflexions et à discussions, tout un exposé-programme 
de la politique d'ense:gnement et d'éducation de votre minis- 
tère, el j'en suis très heureux. 

Les directeurs de ‘’enseignement se sont réunis cette année 

our la troisième fois en conférence. Vous nous avez dit tout 

l'heure, monsieur le ministre, que cette conférence des direc 
teurs de l’enseignement pouvait être considérée véritablement 
comme la résurrection du conseil de l'éducation outre-mer, 
résurrection que nous avons été plusieurs à vous demander 
avec instance. J'en serais pour ma part tout à fait d'accord et 
cela donnerait complète satisfaction à la proposition dont nous 
avons longuement diseuté, si cette conférence, sauf erreur de 
ma part, ne réunissait ps uniquement, que les directeürs de 
l'enseignement en Afriqué noire, Je souhaiterais que vous puis- 
siez songer, monsieur le ministre, à élargir cette conférence 
aux directews de l'enseignement de tous ‘es territoires d'outre- 
mer et territoires sous tutelle, Cette mesure donnerait pleine 
satisfaction aux observalions que nous uous sommes permis 
déjà de vous présenter, 


Vous avez bien voulu résumer l'ensemble des observations 
et des eunelnsions auxquelles à abouti cette troisième confé- 
rence des directeurs de l’enseignement. J'espère, monsieur le 
ministre, qu nous aurons bientôt l'occasion de lire ces conclu- 
sions dans un nouvean numéra du Bulletin de l'enseignement. 


Le numé:o d'avril 1952 du Bulletin de l'inspection générale 
de l'enseignement nous présente les conclusions de la confé- 
rence qui s'est réunie en jullet 1951, 


J'ai été extrèmement heureux de lire ce numéro et l'impor- 
tante documentation qu'il nous apporte. Et je pense exprimer 
aussi le sentiment de beaucoup de nos collègues. 


Pour la première fois, on nous apporte une documentation 
d'ensemble extrèmement détaillée sur les réalisations de l’en- 
seignement dans les territoires d'outre-mer et des territoires 
sous tutelle, documentation donnée également sur l’enseigne- 
ment public et privé, qui n'est plus donnée seuiement pour 
les fédérations, mais pour chacun des territoires, documenta- 
tion sur l’enseignement des garçons et des filles. 

Vous avez ainsi répondu aux desiderata de notre Assemblée 
gt d’ailleurs, dans l’avant-propos figurant en tête de ce numéro, 
vous vous êtes adressé expressément aux conseillers de l'Union 
française, ea disant avec juste raison: 

« Je suis convaincu que les conseillers de l'Union française 
éprouveront une joie particulière à examiner ces chiffres et à 
les savourer longuement. Hs y retrouveront l'écho de leurs 
pe constantes et des multiples débats qui, pendaat 
‘année dernière, ont retenu leur attention. » 


Mais, monsieur le ministre, je voudrais en arriver surtout à 
l'idée essentielle qui avait animé la question que je vous avais 
posée, qui à animé aussi l'ensemble de votre exposé-pro- 
gramme, c'est-à-dire la question de l'adaptation. 

Vous vous souvenez très certainement qu'au cours d'un de 
nos débats je m'étais permis, monsieur le ministre, d'incrimi- 
ner une de vos expressions qui m'avait semblé regrettable, 
c'était celle-ci: l'unité culturelle de la République française. 

Après la discussion, nous en élions arrivés à celte conelu- 
sion qu'il valait mieux employer l'expression conjuguée et 
inséparable d'unité et diversité, unité sous-entendant certes les 
concepts d'égalité et de fraternité et non pas du tout le concept 
d'uniformité, et la diversité venant préciser et compléter cette 
idée d'unité. 

J'ai été extrêmement heureux, pour ma part, que tout récern- 
ment, dans un discours officiel, M. le ministre de l'éducation 
nationale ait, pour la première fois, pour ainsi dire, transformé 
audacieusement l'expression courante de « Republique une et 
indivisible » en la remplaçant par celle expression; « Répu- 
blique une, diverse et indivisible », 


M. Boisdon. Une, multiple et indivisible, c'est mieux, 


M. Paul Catrice. Là, je suis entièrement d'accord, et Je pense 
que c'est précisément cela que signiie ce mot d'adaplation 
que nous employons très souvent, 


L'adaptation, c'est précisément un moyen de réaliser eette 


diversité dans l'unité, et il y a bien des movens de réaliser 
cette adaptation, par exemple par l'equivalence des diplômes, 


Ici, monsieur le ministre, je voudrais me permettre de vous 
dire ce que je pensais vous dire tout à l'heure, au cours de 
voire beau discours, lorsque je vous demandais la permission 
de vous interrompre, c'est que, pour ma part, je regrellais 
l'expression d'identité que vous avez emplovée 

Je préférerais de beaucoup, je crois que c'est d'ailleurs 
l'expression officielle, celle d'équivalence, qui exprimerait pré- 
cisément ces deux notions inséparables oh et d'unité, 


Cette adaptation peut se réaliser de bien d'autres facons, 
ruais ce n'est pas le moment, ici, de trañter à fond cette ques- 
tion que vous avez déjà abordée; j° pense, monsieur Je 
ministre, que nous aurons l'occasion d'y revenir Bientot sans 
doute, dans un large débat, lorsque nous diseuterons la pro- 
En n° 240 que nos collègues de groupes divers, MM. Griaule, 
lazoumé, Jousselin, Mme Malroux, MM. de Percthi, Mawar 
Sar, Jean Scelles et Voca viennent de déposer le 12 jnin 
dernier, pour demander « l'adaptation de l'enseignement des 
peuples d'outre-mer aux conditions de développement de leurs 
civilisations respectives 


Cette propcsition nous promet certainement un nouveau, très 
large et très intéressant débat. 


Je voudrais seulement dire en deux mots ce que re 
par l’adapiation. Vous avez, monsieur le ministre, donné ou 
rappelé des détinitions diverses; certains, avez-vous dit, enten- 
dent, par adaptation, une dévaluation où une dévalorisation de 
l'enseignement; d'autres entendent de simples retouches aux 
programimes de l’enseignement, d'autres, ne considéerent en 
cela qu'un simple snobisme. 


J'espère, monsieur le ministre, que vous ne nous avez pas 
fait l'injure de penser qu'aucun d'entre nous, partisans ae 
l'adaptation, ne donnait ces différents sens au mot d'adaptation. 


Vous nous avez dit ce que vous entendiez par l'adaptation, 
que vous donniez à ce mot ;e sens de « soumission «u réel », 
Je suis entièrement d'accord avec cette formule, mais je me 

ermettrai plutôt de préférer une autre définition. plus pro- 
onde, plus riche, plus large encore, c'est celle de « recherche 
sincère et passionnée de l'originalité propre à chaque peuple ». 
Je pense, monsier le ministre, que vous ne rejeterez pas celte 
définition. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est la mienne, 


M. Paul Catrice. puisqu'elle est de vous-même et je l'eme 
prunte à un très beau discours que vous avez prononcé au 
cours de la réunion inaugurale de la commission de Ja + : - 
blique française auprès de l'U. N. E. S. C. O., le 7 janvier der- 
nier, discours publié dans le Bulletin de l'enseignement dont 
je vous parlais tout à l'heure, 


Cette « recherche sincère et passionnée de l'originalité 
propre », celte retherche du développement, cette mise en 
valeur très profonde de toutes les richesses culturelles d'outre- 
mer, je crois que c'est précisément là l'adaptation, monsieur 
le ministre. 


C'est aussi cette définition de l'adaptation qui me semble 
également pouvoir apaiser entièrement les craintes de notre 
collègue M, d'Arboussier qui, jeudi dernier, nous disait que, 
lorsqu'on parle de maintenir les peuples dans leurs traditions, 
lorsqu'on parle d'adaptation, il est à redouter que l'on veuille 
fossiliser ou maintenir à un niveau inférieur les peuples d'ou- 
tre-mer. 


J'estime que, bien au contraire, l'adaptation ainsi comprise 
dans ce sens de recherche passionnée de l'originalité, dans ce 
sens de développement de toutes les valeurs et richesses cultu- 
relles, nous permettra de plus en plus de travailler au pleia 
épanouissement des cultures. 


Nous ne voulons pas de stagnation. Nous ne voulons pas 
plus d’assimilation, sinon pour les éléments techniques uni- 
versellement valabies, 


L'adaptation, ce n’est pas un mot ou une formule magique, 
c'est un moyen efticace, et efficace cette formule le sera si 
nous savons la remplir de toutes sortes de réalités concrètes 
pour aboutir à l'épanouissement de toutes les valeurs et riches 
ses culturelles des peuples d'outre-mer, (Applaudissements.) 
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le J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
liun à la composition d'une commission. 


Le yroupe des indépendants d'outre-mer propose M. Emma- 
nue! Dadet pour remplacer M. Sousatte dans la commission de 
politique générale. 


Conformément à l'article 2% du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après expiration d'un déai 
minimum d'une heure. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, ASSEMBLEES DE GROUPE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Malbrant, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modilier et à compléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant 
le régime électoral, la composition, le. fonctionnement et la 
compétence des assemblées de groupe en A. O0. F. et en 
à E. F., dites Grands Conseils. (N°: 99, 166, 239 et 251, année 

952.) 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 12 juin der- 
nier, au cours de la discussion générale de cette ire, le 
renvoi devant la commission avait été ordonné. 


La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 


ur de la commission de politique 
ègues, vous vous rappelez qu'au cours 
de sa séance du 12 juin, l'Assemblée avait examiné le rapport 
de la commission de politique générale concernant la pe 
tion de loi de M. Malbrant, proposition tendant à er et à 
compléter la loi relative aux Grands Conseils. 


La majorité de la commission de politique rale s'était 
déclarée eu faveur du principe proposé par M. Malbrant, celui 
de la désignation de suppléants aux délégués titulaires repré- 
sentant des assemblées locales au sein des Grands Conseils. 


La commission de politique générale avait, d'ailleurs, sug- 
géré des modifications au projet initial, précisant notamment 
que ses membres suppléants devraient être élus simultanément 
et dans les mêmes conditions que les délégués titulaires. 


L'Assemblée de l'Union française, après un échange de vues 
auquel avait pris part un membre du Gouvernement à décidé 
de renvoyer la Question à l'étude de la commission de politi- 
que générale. Ce sont les dernières conclusions de cette com- 
luission que je vous apporte aujourd'hui. 


J'indique en passant, à titre tout à fait personnel, que mon 
opinion est restée la même et je continue à penser que la 
suggestion de M. Malbrant était pleine d'intérêt; mais c'est 
très volontiers que j'ai accepté, ceci pour gagner du temps et 
pour simplifier, de vous rapporter les nouvelles conclusions 
de la commission de politique générale. 


La commission n'a pas retenu, pe les diverses idées qui 
avaient été émises au cours du débat, celle qui aurait consisté 
à faire voter en bloc, par délégations, au sein du Grand Conseil, 
les différents membres venant des assemblées territoriales. 

En effet, si un tel système assurerait en réalité cette égalité 
de représentation par territoire à laquelle ont pensé les légis- 
lateurs d'août 1947, il ne s'en opposerait pas moins au jeu des 
partis à l'intérieur des délégations d'un même territoire et, 
méme lorsqu'une assemblée n'a pas de caractère politique, ce 
jeu doit être assuré. 

La commission s'est done ralliée, en définitive, à un texte que 
M. Alluy pensait tout d'abord présenter comme contre-projet 
à la proposition de M. Malbrant. M. Alduy suggère, non pas 
Ja nomination de suppléants aux délégués titulaires, mais la 
possibilité pour ceux-ci de confier leur mandat à tel ou tel 
membre de leur délégation qui pourrait assister aux séances 
du Grand Conseil, assurant ainsi les cinq voix de représenta- 
tion prévues par la loi d'août 1947. 

L'Assemblée de l'Union française pourrait adopter l'avis de 
la ‘cominission de politique générale qui considère que Ja 
réforme des assemblées de groupes en Afrique occidentale fran- 


Mme Lefaucheux, rap 
générale. Mes chers co 


çaise et en Afrique équatoriale française, dites Grands Conseil, 
doit être envisagée dans son ensemble et non dans ses asperts 
particaliers, que le principe des suppléances n'est admis dan, 
aucune assemblée délibérante dotée de pouvoirs de décision, 
que le système envisagé, étant donné que le nombre de sur- 
pléants serait inférieur au mombre des titulaires, serait de 
nature à rendre particulièrement difficile la représentation des 
minorités; ne croit pas pouvoir donner un avis ’avorable à lx 
EEE de loi tendant à modifier et compléter la li du 

août 19M7 fixant le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Alrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise dites Grands Conseils. Cependant elle estime que tout 
membre d'une assemblée de groupe, s’il est empêché d'être pri- 
sent, doit avoir la faculté de donner à un de ses collègues du 
même territoire, appartenant également au Grand Conseil, un 
pouvoir pour voter en son nom, soit lors d'un scrutin déter- 
miné, soit pour l'ensemble d'une session; ledit pouvoir pourra t 
être éerit, signé et remis au président du Grand Conseil; il ne 
serait valable que pour une session. 


Cette dernière précision a été apportée par la commission; 
elle ne figure pas dans le projet initial de M. Alduy. 


D'autre part, nous nous sommes assurés que la loi du 27 août 
1947 n'interdit en aucune façon la délégation des pouvoirs et 
que, par conséquent, la réforme que nous vous suggérons pour- 
rait être adoptée au moyen d'une modification au règlement 
intérieur du Grand Conseil, sans qu'une loi nouvelle soit néces- 
Saire en aucune façon. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Léon dans la discussion 
générale. \ 


M. Léon. Monsieur le ministre, mesdames, messleurs, le 
deuxième rapport ne pouvait, à mon avis, donner satisfaction. 
H ne s'agissait pas de discuter s’il y aurait trois ou cinq sup- 
pléants par territoire: c’est une chose qui, à mon avis, ne 
pouvait se réaliser, Les arguments que l'on peut ou que l'on 
y ma - opposer à celle thèse étaient si nombreux que notre 

ssemblée ne pouvait donner un avis favorable à cette propo- 
sition. Comment concevoir qu'un grand conseiller puisse avoir 
une doublure, même si elle est originaire du même groupe ? 
Ce serait déclarer qu'un indépendant — au sens propre du 
— devrait avoir dans l'assemblée territoriale un collègue 
da même indépendance; et il faut savoir que nos délégués au 
Grand Conseil ne sont pas uniquement choisis par la couleur 
politique, mais également par leurs qualités, leur sens du bien 
public et, surtout, leur connaissance des problèmes locaux. C'est 
cette réunion d'u choisis qui donne au Grand Conseil 
cette qualité de grande assemblée. abstentions ont été peut- 
être nombreuses au cours de la dernière session ou de la der- 
nière législature, mais les territoires n’ont jamais eu à souffrir 
de cette situation, et encore moins la fédération, car on Case 
dire que la qualité remplacait la quantité, N'est-on pas habitué 
dans nus propres assemblées à voir se débattre des lèmes 
importants devant des banquetles souvent vides ? H est vrai 

ue le vote ne s'exerce pas de la même façon, mais, au Grand 
seil, il est rare que le quorum ne soit pas atteint; et, d’ail- 
leurs, le règlemtnt autorise le vote le lendemain sans quorum. 


Les questions débattues au Grand Conseil doivent être suivies 
à mon avis, par les mêmes conseillers; le conseiller suppléant 
n'aurait été en réalité qu'un représentant de deuxième zone. 
Nous ne devons, en aucune façon, puisque le système fédéra- 
liste subsiste, diminuer l'importance et le sérieux de cette 
assemblée fédérale, mais comme l'a fait remarquer justement 
un de nos collègues, lors de la discussion du premier rapport, 
nous devons nous attacher à faire aboutir une juste rémunéra- 
tion des grands consefllers obligés de s’absenter fréquemment 
et durant de longues semaines leur territoire "où ils laissent 
leurs affaires car ils ne sont pas tous des fonctionnaires ; c’est ce 
qui explique souvent leur absentéisme. 


L'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire avait maintes fois, 
lors des discussions budgétaires, proposé d'assimiler les grands 
conseillers aux parlementaires et aux membres de l’Assemblée 
de l'Union française, qui perçoivent sur Je budget local une 
indemnité mensuelle de 25 à 30.000 francs C. F. A. suivant les 
territoires. Nous sommes en effet supposés avoir des frais lors- 
que nous quittons le territoire, mais venir à Paris ou à Dakar, 
c'est, à mon avis, la même chose. Je dirai même que les dépen- 
ses de nos collègues grands conseillers, à Dakar, sont quelque- 
fois supérieures aux nôtres. 

Si le législateur a accepté cette disposition, c’est qu'il a 
reconnu que les séjours des élus d'outre-mer dans la métropole 
sont onéreux et que cette indemnité, s'ajoutant à leur indemnité 
par'ementaire, leur permet de vivre honorablement, Pourquoi 
nos grands conseillers qui, pour la grande majorité, sont ori- 
ginaires de werritoires voisins ou même de localités du Sénégal 
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sutres que Dakar, ne seraient-ils pas considérés comme leurs 
collègues élus d'autres assemblées ? Exception faite, bwn 
entendu, des parlementaires, qui me pourraient cumuler les 
indemnités. 

Je rejoins donc l'avis émis par la commission de politique 
gtnérale en considérant que si le vote par procuration n'est pas 
une solution parfaite, il amélivrerait la position des grands 
conseîllers des territoires éloignés qui se trouvent fréquerument 
en état d’inférierité vis-à-vis de leurs collègues des territoires 
hmitrophes de celui où se déroulent les débats, 


#. te président. La parole est à M, Sar Diawar. 


M. Gar Diawar. La première Assemblée, qui a succédé à ceile 
élue en avril 1952, merite mieux que des critiques. Comme loute 
assemblée qui débute, qui se rode, les grands conseils ont reu- 
contré de grandes difticuhtés. 

Je me serais bien dispensé d’intævenir dans ce débat si je 
n'avais entendu cerlaines affirmations qui ne reposent sûr 
aucun fondement. L'absentéisme dont on à fait état n'est pus 
spécial aux assemblées de groupes, dits Grands Conseils, car ja 
présence eflective et continuelle de tou8 les mentbres d une 
assemblée est une impossibilité, 

Pour ce qui est du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, un mandat métropolitain n'empéchait pas d'être present 
aux séances. C'est vous dire que les élus au Parlement et à 
l'Assemblée de l'Union française étaient sarement absents. Vous 
avez remarqué qu'ils restaient toujours dans teur territoire pen- 
dant que sicégeareut les assemblées jocales. Ne s'est-on pas paint 
ici, d'être obligé de réserver certaines questions qui ne pou- 
vaient ètre discutées en l'absence des élus d'outre-mer ? Cer- 
taines presses n'avaient-elles pas affirmé que les memiaes du 
Grand Conseil, élus sénateurs ou conseillers de l'Union frai- 
(aise paraissaient avo:r une désaffection pour les Assemblees 
métropolitaines ce que simplement 1ls trouvaient que le tra- 
vail élait plus efficace à Dakar on à Brazzaville qu'à Paris uu à 
Versailles ? La raison des absences aux délibérations du Grand 
Conseil n’était pas le cumul des mandats, car ceux qui cumu- 
Jaient n'avaient d'autre occupation majeure que le travail dans 
les diverses assemblées desquelles ils faisaient partie. Ceux qui 
apparaissaient rarement aux séances des Grands Conseils étaient 
les conseillers commerçants, industriels, avocats, médecine 
libres, vétérinaires qui étaient obligés d'abandonner pendant 
les sessions, toujours longues, les gctivilés lucratives de leur 

lession commerciale ou libérale, Hs ne pouvaient se deésin- 
éresser, sans gros dommage pour eux, de leurs affaires perdant 
plusieurs semaines. 

N’a-t-on pas vu des grands conseillers rejoindre tous les soirs 
leur domicile dans leur voiture personuelle pour ne pas négäger 
complètement leurs intérêts ? Ne connait-on pas un avocal qui, 

souci de remplir son mandat, déplaça sa résidence, vendit 
sa propriété, abandonna sa clientèle pour alker s'installer à la 
ville où siégeait l'assemblée dont il Ciait membre ? 

N'a-t-on pas vu, par contre, d'autres membres, surtout com- 
merçants ou industriels, fäire acte de présence et dispuwraitre 
pendant je este de la session ? Ils n'avarent d'autre tort que de 
s'être fait élire pour sacrilier uue fortume difficilement anussée 
et se contenter de mille francs d’indemnité journalière de ses- 
sion dans une ville où l'entretien engloutit de grosses somines. 

Les membres, d’aitleurs très utiles aux assises des territoires 
d'ourte-mer, industriels, commercants, avocats, médecins vétéri- 
naires, sont devenus rares maintenant car ils n'entendent pas 
négliger leurs intérèts et leur situation, pour une poste de grand 
conseiller. 

Pour que les Grands Conse.ls remp'issent bien leur rôle, il 
faut que leurs membres scient non pas augimentés, mmuis 
défrayés des sommes énormes qu'ils dépensent à Bakar ou à 
Brazzaville. 11 leur faut des frais de représentation de l'impor- 
tance de ceux que touchent les membres de l'assemblée algé- 
rienne. Je ne vois pas une autre solution efficace. (Très bien! 
très bien et applaudissements.) 


le président. Personne ne demande plus la parole daus Ja 
discussion générale 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
eur la proposition de loi. 


. (L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
d'avis sur la proposition de loi.) 
M. le président. Je donne jecture de l'avis: 
« L'Assemblée de l’Union francaise considérant : 


.. * One Ta réforme des assemblées de gro en Afrique occi- 
dertale française et en Afrique équaloriale française, dites 


Grands Conseils, dait être envisagée dans son ensemble et non 
dans un de ses aspects particubers ; 

« Que le principe des suppléances n'est admis dans aucnne 
assemblée délibérante dotée de pouvoirs de décision ; 


« Que le système envisagé, étant donné que le no:nbre de sun. 
pléants serait inférieur au nombre des titulaires, serait de nature 
à rendre parlicuhèrement difiicie la représentation des 
rités; 

« Ne croit pas pouvoir donner un avis favorable à la propos 
sitiun de loi (2° législature, n° 2604) tendant à modifier el come 
pléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant le régime électo- 
ral. Ja composition, le fonctionnement et la compétence des 
aeseurblées de pe en Afrique occidentale française <t en 
Afrique équatoriaie française, dites Grands Conseils. 


« Cependant ele estime que tout membre d'une assemwblee êe 
gruupe, sil est empéché détre présent, doit avoir ia faculté 
de donner à un de ses collègues da mème territoire, appartenant 
également au Grand Conseil, un pouvoir pour voler en son not, 
soit lors d'un scrutin déterminé, éoit pour l'ensemble d'une :es- 
sior. Ledit pouvoir devrait être écrit, signé et remis an prési- 
dent du Grand Conseil, il ne serait valable que pour une ses- 
sion. » 

Je suis saisi d'un contreprujet présenté par MM. Lauria 
Autonini, ainsi rédige : 

« Article unique. — La loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixard le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la come 
pétence des assemblées de groupe en êfrique occidentale 
çaise et en Afrique équatoria e francaise, dites Grands Conseils, 
est complétée æinsi qu'il suit: 


« Art. 2. — Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
se compose de 40 membres titulaires €t 40 membres suppleants 
élus dans leur sein — et à raison de 5 memdbses ülwaires et 
5 membres suppléants pour chacune d'elles par les 
blées locales de la Côte d'ivoire, du Pahomev, de la Guinée, 
de Ja Mauritanie, du Niger, du Sénégal, du Soudan et de la 
Haute Volta. 


« Le Grand Conseil de J'Afr.que équatomale française se come 
pose de 20 mentbres titulaires et 20 membres suppléants eins 
ans leur sein — et à raison de 3 membres Utulaires et 5 meim- 
bres suppléants pour chacune d'elles — par les assemblées 
or du Moyen Congo, du Gabon, de J'Oubangui-Chari et du 
chsd. 


« Les memlses de chaque assemblée locale forment un 
lège uuique. 

« Art. 5. — Les élections des membres titulaires et suppleants 
ont lieu simultanément au scrutin de liste avec 
proportionnelle conformément aux dispositions ci-apres, 


« Art. 5 bis. — Le remplacement éventuel! des délégués titn- 
laires empêchés d'assister aux réunions des Grands Conseils s'efs 
fectuera dans un ordre prévu par les délégués Qitulaires eux- 
mêmes, Ceux-ci, après les élections, désigneæont l'ordre darsg 
lequel les suppléants seraient appelés le cas échéant à assurer 
leur remplacement pour compléteæ la représentation des asseme- 
blées territoriales aux Grands Conseils. 


« Art. 21. — Lorsqu'un membre titulaire du Grand Conseil 
aura manqué, etc. (Le reste sans changement.) 
« Art. 29. — Compléter l'article 29 par l'alinéa suivant: 


« Les membres <nppléants du Grand Conseil sont inéligibles 
an bureau du Grand Conseil. 


« Art. 58. — Compléter l'article 58 par l'alinéa suivant : 
« Les membres suppléants du Grand Conseil sont inéligibles 
à la commission permanente 


« Art. T3. — Pour la durée des mandats en cours, les assem- 
blées locales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française avant déja élu leurs grands conseillers, il sera 
pr) à titre exceptionnel, au début de la prochaine session 
de chaque assemblée locale, à l'élection des suppléants aux 
pee conseillers suivant le mode d'élection prévu à l'artcie 

ris. » 


La parole est à M. Laurin pour défendre le contre-projet. 


M. Laurin. Mes chers collègues, M. Antonini, moi-même, ainef 
que tous nos camarades de groupe et un certain notmbhre de 
représentants des territoires d'outre-mer dans cette Assemblée, 
out cru bon de déposer, en privrilé, un contre-projet. 


di ne vous à pas échappé que ce contre-projet pp exar tee 
ment le texte du premier rapport déposé au nom de la commiis- 
sion par Mme Lefaucheux, rapporteur. Depuis Ja séances 
publique de la semaine dernière, nous avons longuement étus 
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dié tous les arguments développés; nous avons lu avec beau- 
coup d'intérêt le compte rendu du débat qui a eu lieu dans cette 
enceinte et aneun des arguments émis, même ceux de l'émi- 
ment représentant du Gouvernement ne nous à convaincus. 


Nous demandons à l'Assemblée de voter notre contre-projet 
sur lequel tous les élus d'outre-mer de ma tendance sont d'ac- 
cord, qu'ils soient africains ou européens. (Mouvement.) Tout 
le monde a compris, je pense, qu'il s'agissait du rassemblement 
du peuple français. Ce contre-projet a été déposé pour les rai- 
sons que vous connaissez et que j'ai exposées à mes collègues 
de la commission. Mais de ce projet primitif au ou + fait au 
nom de la commission de politique générale par Mme Lefau- 
cheux, il y avait un très grand pas. Nous ‘enions avant tout, 
au sein de la commission, que le principe de la suppléance soit 
accepté. Dans son rapport, Mme Lefaucheux admet le prinei 
de la suppléance et je n'ai rien remarqué ni rien entendu d 
de valable contre ce principe. 

C'est simplement sur ce principe que je voudrais voir voter 
tout à l'heure notre contre-projet. 


En effet, on nous a dit avec justesse que la commission avait 
approuvé -e principe de la suppléance et — c'est Mme Lefau- 
cheux qui parle — le principe contenu dans la loi du 25 août 
147 sur l'égalité des territoires. Ce principe est donc confirmé 
ee la loi qui a créé les pre conseils et nos suppléants ne 
ransgressaient pas l'esprit de cette loi. 


D'autres considérations, un peu plas spécieuses celles-là, ont 
été émises. Il y en a une notamment que j'ai le devoir de rele- 
ver. M. d'Arboussier a déclaré — je regrette qu'il ne soit pas 
la, mais je pense qu'il me répondra à une prochaine séance — 
qu'il était hostile au projet que nous avions déposé, pour une 
raison d'éducation civique. Je me demande, mes chers collègues, 
ce que l'éducatian civique a à voir dans jes arguments que je 
me suis permis de mettre en avant devant la commission et que 
je me permettrai de vous renouveler tout à l'heure. Ceia n'a, je 
crois, aucun rapport, 

Je note la position des membres du mouvement républicain 
populaire et de M. Max André, qui a dit avec justesse que le 
principe des suppléants admis nous permettrait d'avoir des 
assemblées moins squelettiques. 

Je ne suis pe d'accord avec M. Alduy, bien sûr, quand il dit 

ne les suppléances attentent, en fait, à la démocratie et à la 

ignité des élus, Je ne vois pas pourquoi un élu, qu'il soit blanc 
ou noir, penserait qu'on porte alteinte à sa dignité quand on 
Jui demande à lui-même, s'il est dans l'impossibilité de se rendre 
à une session du grand conseil, de déléguer ses pouvoirs à un 
de ses camarades qu'il aura personnellement choisi. 

Je vous rappelle pour mémoire que le système que nous 
avions retenu en commission, et qu avait d'ailleurs été pro- 
posé par un membre du groupe de M. Alduy, système qui devait 
rallier une unanimité que je regrette de n'avoir pas vu s'éla- 
blir, tenait particulièrement compte de l'éminente et humaine 
dignité de l'élu. 

Quant au respect de la démocratie, vous me permettrez, mes 
chers collègues, de vous dire, et vous serez, je l'espère, d'accord 
avec moi, qu'il n'est pas plus antidémocratique de donner à un 
suppléant le droit de vous représenter quand il a toute votre 
confiance plutôt que de confier, comme c'est courant dans nos 
assemblées parlementaires, les boîtes et les bulletins de vote au 
secrétaire de votre groupe. 


M. Cazelles. Ce n'est pas du tout la même chose. 


M. Laurin. C'est la même chose. Je considère, quant à moi, 
qu'il est beaucoup plus important, par exemple. de donner un 
mandat de suppléant à un conseiller du Tchad qui remplace un 
autre conseiller du mème territoire, que de permettre à un 
membre de son groupe, qui n’est absolument pas au courant 
de la question que l'on discute, de voter en son nom. La démo- 
cratie est ainsi beaucoup respectée. Je reviendrai d'ailleurs 
là-dessus tout à l'heure en vous donnant les raisons qui me font 
croire que la question à été mal comprise lorsque la proposition 
a été déposée ; ces raisons ne sont ni d'ordre politique ni d'ordre 
tactique, je l'affirme de la façon la plus absolue. 

J'en viens maintenant, monsieur le ministre — et je suis fort 
honoré de votre présence — À ce que vous avez déclaré à la 
tribune conceruant la proposition qu'avait déposée mon ami 
M. Malbrant, 

Vous avez dit d'abord que si les eng “Ye étaient nommés, 
Îl y aurait une prime à l'absentéisme. Je n'en suis pas du tout 
d'accord. La prime à l’absentéisme, c’est en qe sorte vous 
qui venez de la créer par votre proposition lors de votre der- 
nière intervention, puisqu'elle à été reprise aujourd'hui. 

Vous dites que l'on pourra donner un mandat. Mais, monsieur 
le ministre, vous avez eu l'obligeance de dire que de Fort-Lamy 
à Brazzaville il y avait quelques heures d'avion. Permettez-moi 


ler pour mémoire qu'il y en a autant que de Fort. 

Lamy à Paris 1 Vous avez eu l'amabilité de déclarer qu'il était 

facile d'aller à Brazzaville et, qu’en fait, il serait très simple, :; 

l'on voulait sauver la démocratie — qui est si souvent en péri} 

depuis quelques années, surtout dans les assemblées parleme:.. 

a, qu'on veut toujours la sauver — de donner une procur:. 
on. 


Vous avez eu d’ailleurs un certain nombre de propositions 
assez curieuses sur lesquelles nous reviendrons. 

Mais, monsieur le ministre — bien que vous soyez un élu 
privilégié, ear vous êtes un élu camerounais et au Cameroun le; 
probièrnes qui se posent re vous ne sont pas aussi difficile; 
que ceux qui se posent à nous — vous savez très bien que, 
lorsqu'on saura au Tchad ou au Niger que l'on peut donner sa 
procuration à un camarade, on aura tendance à se dispenser 
d'aller au chef-lieu de la fédération. Et la véritable prime À 
l'absentéisme, ce n'est pas vous qui la proposons mais bien 
vous-même. 

Vous avez dit aussi — et là je n'ai pas très bien compris — 

e si un suppléant était sur place au grand conseil et qu'il ne 
ût pas d'accord avec son titulaire, il faudrait que le titulaire 
vienne de Paris s’il‘était parlementaire, etc. 

Je dois vous dire que, là encore, ce n’est pas du tout l'esprit 
de notre proposition. Ce que nous proposons est extrêmement 
clair dans notre esprit: quand un télégramme arrivera à Fort- 
Lamy, convoquant les grands conseillers, et qu'un grand conseil- 
ler, en saison des pluies, se trouvera être à Goz-Beidia — 11 

rrait y avoir un grand conseiller à Goz-Beidia, alors que 

-Beidia n’a ni radio — je le signale à l'attention et à la géné- 
rosité du Gouvernement — ni possibilité de liaison avec les 
autres régions du Tchad, il faudra qu’un porteur, une fois que 
le pii sera arrivé à Abécher, mette huit à dix jours, en parcou- 
rant des dizaines et des centaines de kilomètres, en passant à 
la nage les oueds, pour arriver à l’endroit où se trouve le grand 
conseiller. Ceci implique que le grand conseiller devrait faire le 
chemin inverse, ce qui nous met déjà, pour le titulaire, à envi- 
ron trois semaines de la possibilité de joindre la fédération. 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Dans ce 
ras, comment faites-vous pour les convoquer à vos sessions du 
grand conseil ? 


M. Laurin, Nous nous arrangeons, monsieur le ministre, pour 
qu elles n'aient pas lieu en saison des pluies, ou, dans le cas 
contraire, nous prévenons les grands conseillers suffisamment 
à temps. 


M. le secrétaire d'Etat. Alors la question ne se pose plus! 


M. Laurin. Monsieur Je ministre, ce n'est pas moi qui vous 
apprendrai qu'il arrive, pour les gouvernements généraux, les 
mêmes vicissitudes que pour les gouvernements et qu'il faille 
convoquer très vite des assemblées de représentants élus pour 
trouver auprès d'elles, non pas une approbation, mais souvent 
u  exutoire possible, et il ne dépend pas toujours de nous que 
les travaux des grands conseils ou des assemblées locales, pas 

lus, je pense, que ceux du Gouvernement, se déroulent aux 

eures et aux jours prévus et comme on le voudrait, dans une 
synthèse harmonieuse suivant un plan établi. 


M, le secrétaire d'Etat. Mais alors, dans vos hypothèses, les 
La» re seraient admis à siéger sans l'autorisation des titu- 
es 


M. Laurin. C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous avions, 
au cours de notre réunion de commission, admis qu'il y aurait 
un pouvoir réglementaire permanent et qu'en fait, au moment 
où l'on élirait les titulaires, on élirait en même temps cinq sup- 
pléants; par avance, chaque titulaire aurait désigné à l'admi- 
nistralion, qui représente le pouvoir réglementaire, les hommes, 
par ordre de priorité, qu’il désirait voir le remplacer. Ceci don- 
nait toutes garanties de Ja large représentation, de l’authentique 
e! totale représentation des territoires, et cela donnait aussi une 
sécurité absolue à celui qui n’avait pas pu être joint. 

Vous avez donc déclaré qu’il faudrait faire la navette. Là non 
plus nous ne sommes pas d'accord. 

Vous avez parlé de sanctions. Je crois, voyez-vous, monsieur 
le ministre, que, si nous cocstatons un regrettable et relatif 
absentéisme dans nos territoires, en ce qui concerne nos assem- 
blées locales et nos grands conseils, et que l’on parle de sanc- 
tions, il faudrait peut-être que nos camarades métropolitains 
commencassent par donner l'exemple et que l'on vit dans les 
Assemblées parlementaires un petit peu plus d'assiduité. 


Des Assemblées comme le Palais-Bourbon, le Sénat ou même 
l'Assemblée de l'Union française pourraient alors s’ériger en 
juges vis-à-vis des assemblées locales. Mais je crois pouvoir 
vous dire qu'actuellemert jes assemblées locales ou fédérales 
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m'ont de leçon d'assiduité à recevoir d'aucune Assemblée métro- 
politaine, car la proportion des assiduités est beaucoup plus 
grande outre-mer qu'elle ne l'est sur le plan métropolitain. 

Vous avez encore parié d'une chose extrémement curieuse que 
je ne m'explique pas très bien et où je n'aperçois pas très bien, 
e dois dire, ni la dignité de l'élu dont il a été tant parlé, ni la 

émocratie qui était encore une fois en péril. 

Comment! Monsieur le représentant du Gouvernement, vous 
avez parlé d’une vote par « bloc de territoires » ? Oh! mais 
alors, où allons-nous si, demain, les cinq députés du Var sont 
représentés par un seul de ceux-là d'une façon permanente et 
qu'il se trouve précisément que, ce jour-là, c'est un député eom- 
muniste qui a les boîtes, dont celle du député R. P. F, ? (Rires.) 


M. Poilmbœuf. Cela ne changera rien! Les extrêmes se tou- 
chent! (Sourires.) 


M. Laurin. Mais c'est cela que vous proposez! Où allons-nous 
si l'on décide qu'un représentant du territoire aura le droit de 
voter pour les autres représentants du territoire sans y avoir 
été officiellement mandaté à la fois par le grand conseiller Utu- 
lire et par le règlement ? 

Non, monsieur le ministre, cela, à notre sens, c'est peut-être 
ja démocratie telle que la conçoit le Gouvernement, ce n'est 
sûrement pas la démocratie telle que nous la concevons. (Sou- 
rires. — Mouvements divers.) 

Je erois d'ailleurs que toutes ces choses ont été relevées 
fort intelligemment par les membres de la commission et, 
pour ma part, je voudrais simplement vous dire que nous avons 

senté ce contre-projet r pouvoir fournir la preuve — 
et nous demanderons un scrutin pubiic sur ce eg — aux 
uples d'outre-mer que <e débat à eu lieu et leur indiquer 

s positions prises par les uns et les gutres. 

En effet, je crois qu’à la base du projet Malbrant, qui avait 
été explique par les uns et par les autres, notamment A 
moi- e au moment de la réunion de la commission, il y 
avait une grande incompréhension; nous tenions essentielle- 
ment aux principes. Or, par une discussion loyale en commis- 
sion, par des arguments parfaitement honnêtes où la poiitique 
n'avait rien à voir — et je pense particulièrement, ici, au groupe 
socialiste, dont les représentants ont fait le maximum pour rap- 
procher leurs vues des nôtres; le goupe M. R. P. a compris 
aussi et les indépendants, jusque même les représentants des 

rogressistes, qui, à un moment donné, avaient un peu fléchi 
eur position — cela s’est déroulé, en quelque sorte, dans un 
cimat parfaitement dépolitisé, où l’on cherchait à faire Ja 
lumière et je voudrais que cela fût le même état d'esprit qui 
vous permit d'écouter les raisons du dépôt de notre projet. 

Le Tchad, en presse, alimente en grande partie la fédé- 
ration aéfienne. Il représente la moitié de la population de la 
fédération; il n'a, malgré tout, que quatre représentants au 
Grand Conseil, c'est-à-dire le quart de l'assemb.ée fédérale. 

Certains représentants des autres territoires de la fédéra- 
tion aéfienne sont toujours sur piace ou beaucoup plus près 
que nous pour pouvair discuter et pour pouvoir être convoqués 
à une session extraordinaire. Nous avons déjà des difficultés 
considérables. Vous savez, monsieur le ministre, que les terri- 
toires comme, en Afrique équatoriale française, le Tchad et 
l'Oubangui, permettent à la fédération tout entière de vivre. 
Cela, c'est poitiquement, historiquement et économiquement 
la vérité, on ne peut pas le nier. N'oublions pas l'incidence 
sur les transports d'une saison des pluies en avance ou en 


retard. M arrive que dans un territoire, dans une portion de 
territoire, dans un district, il m'y ait, pour 500 kilomètres 


de route, qu'un seu} camion utilisable, celui du chef de dis- 
trict, qui, avec ce véhicule, est obligé de faire son béton- 
nage, d'improviser des barrages contre les eaux, de trans- 
porter des graines, de transporter des manœuvres, de trans- 
porter de l'argent pour aller faire la paye, de transporter les 
malades, et qui n’a pas de liaison — oui, il existe des endroits 
au Tchad où, actuellement, par exemple à Mangueigne, il faut 
des semaines, mes chers collègues, à pied, pour arriver à 
Joindre le seul et unique administrateur; c'est la vérité, ce 
n'est pas nous qui l'inventons afin de vous présenter des 
projets. 

_] arrive que des hommes de valeur, grands conseillers, ré- 
sident dans des territoires éloignés et que le grand conseil 
se réunisse à des dates ne leur permettant matériellement pas 
de s’y rendre ni même d’être prévenus. 

Ce que nous vous demandons, c'est la simple jnstice. Nous 
acceptons — et je les ai reprises dans mon contre-projet — 
toutes les considérations envisagées par la commission avec 
un sens précis et marquées au coin de l'honnêteté. 

Nous sommes tout à fait d'accord pour les voter. C'est pour- 
quoi il faut, mes chers collègues, nous aider, aider les terri- 
foires. Nous ne demandons pas plus que la représentation à 


laquelle nous avons droit; nous ne demandons pas d'avoir plus 
de grands conseillers, bien que nous puiæions, à certains 
égards, arguer de droits supérieurs aux auires; iais nous he 
le voulons pas. Nous vous demandons simplement de nous 
rendre justice, en facilitant notre representation. Considérez 
l'exempie du et d'un grand conseiller élu du Borkou 
Ennedi Tibesti. Supposez que l'avion se rendant tous les huit 
jours à Largeau soit en panne; qu'il soit immolnlisé pendant 
un mois, et les communikations seront impralicables pendant 
ce laps de temps. C'est là, messieurs, Ja realite, 

Mes chers collègues, je vous demande de voler notre contre- 
projet pour permettre précisément à des territoires ë.0 gnes, 
comme le Tehad, d'être tuujours représentés. 


M. Cazelles. Mais le suppléant peut se trouver dans le méme 
cas que le titulaire. 


M. Laurin. d'obtenir, monsieur Cazelles, ce à quoi ils ont 
droit en matière de budget, de répartition des crédits federaux 
et, aussi, je dois le dire, d'intervenir dans la direction des af- 
faires fédéra'es, dans la gestion des droits de sortie, dans l'exa- 
men de tous ces problèmes si importants pour la vie de nus 
territoires, C'est dans ces conditions que je vous engage, mes 
chers coilègues, à voter notre contre-projet. 


M. le t. La commission a-t-el'e des observations à 
présenter 
M. Michalet, président de la commission. Pour étre logique 


avec elle-mème, la commussion repousse le contre-projel. 


M. le président. M. le représentant du Gouvernement désire- 
til être entendu 


M. le secrétaire d'Etat. M. Lauiin m'acçcuse d'avoir tenté, dans 
ma précédente intervention, de poiitiser un débat qui ne méri- 
tait nul:ement de l'être. Je n'ai pas le texte de mon discours 
sous les yeux, mais je ne pense avoir rien dit de tel. J'ai 
essayé, au contraire, de rester sur le terrain solide des réalités 
et du bon sens et je crois que, sur ce terrain, voire Assembée 
ne pourra qu'approuver les conclusions de sa commission. 
Celie-ci rappelle, en effet, ee € principe des suppléances m'est 
admis dans aucune assemblée délibérante. J'ajoute que si nous 
ouvrions une brèche dans l'éditice, admettant ce principe à 

ropos des grands conseils, nous aurious trés vite à le regret- 

r. Nous conuaissons certaines Institutions dans lesquelles fut 
admis d'abord le principe de la suppléance par une personne ; 
on vit surgir bientôt deux suppiéants pour le méêime titulaire, 
ee trois, puis quatre, qui, s'intéressaut à telle ou telle ques- 

ion de l’ordre du jour, manifestèrent le désir d'assister con- 
+0 (gs à la même séance, ce qui suscita certaines difii- 
cultés, 


M. Bégarra. Sans par'er des frais de représentation! 


M. le secrétaire d'Etat. En eflet, je pense donc que, quel'e 
que soit la valeur des arguments avancés par M, Laurin s'agris- 
sant d’un territoire aussi vaste que le Tchad et aussi é'oigné 
du chef-lieu de la fédération, le moyen envisagé par la com- 
mission pour répondre au souri très légitime manifesté par 
M. Malbrant de voir les intérêts d'un territoire défendus au 
sein des assemblées de groupes doit amplement suflire à satis- 
faire à la fois M. Malbrant lui-même, M. Laurin et M. Anto- 
nini. 

M. Laurin nous dit qu'admettre des suppiéants ou admettre 
la possibilité pour les titukiires de donner pouvoir à l’un des 
grands conseillers revient au mêrme, Pas fout à fait, car le 
titu:aire resle le seul représentatif an sein du grand conseil; 
il donne pouvoir à quelqu'un en qui il a confiance, bien en- 
tendu, et ous avons à ce moment-'à le jeu d'une institution 
comparable à ce qu'il en est dans toutes les assemblées par- 
lementaires. 

Peut être faut-il craindre — c'était l'inquiétude manifestte 
par M. Laurin — que l'autorisation donnée aux titulaires de 
remettre leurs pouvoirs à l’un de leurs collègues soit une 
cause d’absentéisme beaucoup pus grave que le fait de dési- 
gner des suppléants. (W. Laurin fait un signe d'assentiment.) 
Qu'il s'agisse d’une hypothèse ou de l’autre, on peut toujours 
craindre de denner ue prime à l’absentéisme. En tout cas, 11 
appartiendra — et peut-être, sur ce point, y aurait-il lieu de 
revoir le texte de Ja résolution proposée par votre commission 
à l’Assemblée de l'Union française — il appartiendra au règle- 
ment intérieur des grands conseils de fixer d'une manière assez 
sévère les eonditions dans lesquelles les grands conseillers se- 
ront aulorisés à remettre leurs pouvoirs à l’un de leurs eol- 
lègues. 

Que votre commission ait rejeté l'hypothèse d'un vote #mis 
par l’un des grands conseillers représentant un territoire au 
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nom de tous les autres grands conseillers du territoire, cela 
est fort légitime. Si j'avais suggéré celte hypothèse, c'était 
pour essayer de répondre au souci manifesté par M. Malbrant 
dans sa proposilion de voir les intétèts de tel territoire défendus 
en permanence au scin des grands conseils. Mais, en définitive, 
la suppléance ne me paraît pas de nature à résnudre le pro- 
blème qu'il a éoulevé., Peut-être faudra-t-il revoir l'ensemble 
de la légisation qui régit le fonctionnement et l'organisation 
des assemblées de groupes; peut-être faudra-t-il envisager des 
institutions un peu plus souples, mais je ne pense pas que 
ce soit par le moyen de l'organisation d'une suppléance que 
l'on puise donner plus de force ni surtout plus de crédit 
à une institution qui a recu de la ioi pouvoir délibérant. Que 
celte réforme soit envisagée, c'est souhaitable. I y a là, pour 
votre Assemblée, matière à des études intéressantes et à des 
débats fructueux, tnais je pense, pour ma part, que vouloir 
resoudre ce problème par le simple jeu des suppléances serait 
diminuer d'une manière inconsidérée des assemblées qui mé- 
Hitent notre attention et notre sympathie, (Applaudissements au 
centre, à gruche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Laurin., Je demande un scrutin au nom de mon groupe, 
monsieur le président, 


M. Boubou Mama, Je demande la parole contre le contre- 
projet. 


M. le président. La parule est à M. Boubou Hama. 


M. Boubeu Mama. Mesdames, messieurs, j'ai été grand con- 
seller cinq ans à Dakar; durant ces cinq années, pas une 
seule fois nos travaux n'ont été troubiés, ni arrêtés en raison 
de l'absentéisme. I se peut que dans la fédération de l'Afrique 
équatoriale franca'se ce mal dont parait notre collègue ait sévi, 
Inais l'Afrique occidentale française n'en a pas subi les effets. 

Admetltre le principe de suppléance, re serait déuier à ces 
assemb.ées leur caractère propre pour en faire de simpies 


M, René Moreux. Très bien! 


M. Boubou Mama. C'est la raison pour laquelie j'estime Ja 
loi qui régit le grand conseil assez nette, En conséquente, je 
ne volterai pas le contre-projet, et je ne pense pas que l'Afrique 
vccidentale francaise ait manifester, par la voix de l’un de 
ses membres, ce désir de voir admettre l'éventualité de sup- 
pléances, C'est done au nom de l'Afrique occidentale francaise 
que je vous propose de repousser le contre-projet qui vous est 
présenté, (Applaudissements à gauche.) 


M. Laurin, Je demande la parole pour expiiquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M, Laurin, Je reconnais la valeur des arguments de notre 
collègue, mais je lui dénie le droit de parler au nom de toute 
l'Afrique occidentale française, car je peux, moi, parler au nom 
d'un certain nombre de mes collègues qui ne sont pas d'accord 
avec :ui. 


LA 
M, Boisdon. Je demande la parole pour une exp'ication de 
vole, monsieur le président. 


M, le président. La parole est à M. Boisdon. 
M. Daniel Boisdon. En mon nom personnel, pen qe que je 


n'ai pas, pour l'institution des grands conseils, une amitié par- 
ticuhière; que si, un jour, res assemblées venaient à étre sup- 
primées au proilt des assemblées vraiment terriloriaies, je m'en 
réjouirais. 


M. Paul Catrice. Très bien! 
M. Bidet. C'est une conception personnele. 
M. Lapart. Ele a, du moins, le mérite de la franchise. 


M, Boisdon. Mais tant que cette institution existera, il nous 
faudra en tenir compte. Je crois donc que la plupart de mes 
omis se déclareront avec moi favorables au système des sup- 
pléances, Certes, il n'est point parfait, mais dans un terri- 
loire aussi vaste, dont les frontières s'étendent du Soudan au 
golfe de Guinée, il faut admettre certaines facilités. 


M. le président. Je suis saisi d’une demandé de scrutin pré- 
sentée par M. Laurin au nom du groupe du rassémblement du 
peuple français, sur la prise en considération du contre-projet. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
de dépouillement.) 


À. le président. Voici le résultat du dépouillement du ss: 
: 
Nombre de votants ...............,...... 1M 
Majurité absolne 
Pour l'adoption .......... 46 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Nous reprenons la discussion du texte de la commission. 

J'ai recu un amendement présenté par M. Zinsou, au nom 1 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à supprimer, 1 
dernier alinéa de l'avis, le membre de phrase: « du même l::- 
riloire », le reste sans changement. 

La parole est à M. Zinsou pour défendre son amendemei:!. 

M. Zinsou. Après avoir rejeté le principe de la suppéanr, 
vous admettez les grands conseillers peuvent, lorsqu':, 
sont empêchés, donner pouvoir à un membre de Ja délégal: à 
de leur territoire pour voter à leur place. C'est d'ailleurs por. 
quoi je n'ai pas très b'en compris tout à l'heure pourquai Lo 
s'acharnait contre la suppléance. 

Cela dit, je demande simplement que l'autorisation de denrr 
mandat ne soit pas exclusivement réservée à la seule dec. 
gation dun territoire, et que le grand conseiller puisse donir 
mandat à un membre de son choix, titulaire de l'Assemb!», 
quel que soit le territoire dont ce grand conseiller est or:. 
naire. 


M. Laurin. C'est une prime à l'abseniéisme! 

M. Lapart. [1 s'agit là d'une question de réglement intérieur, 
Mme Lefaucheux, rapporteur. Je Jemande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur, 


Mme Lefaucheux, rapporleur, Je puis répondre à M. Zinsoi 
au nom de la cominission car, parmi les nombreuses idée; 
échahgées au cours des débats de commission, nous avoirs 
évoqué la possibilité de supprimer, dans le projet de M. Alduy, 
les mots: « du même territoire ». La commission avait ét 
unanime à conclure qu'il était impossible de supprimer c°; 
mots qui, seuls, garantissent cette égalité de représentatio 
entre les territoires, égalité nous paraissant essentielle «1: 
sein des grands conseils. Ceux-ci sont des assemblées (: 
groupes, is représentent des territoires qui ont le droit — ct 
telle est bien l'intention du légisateur de 1947 — d’être repr'- 
sentés à égalité au cours des débats du grand conseil, il e-t 
donc inutite de souligner que si le membre d'une délégation d° 
tel ou tel territoire jugeait bon, pour des raisons personnell:; 
de confier son mandat à un délégué d'un autre territoire, telle 
délégation n'aurait plus, par exemple, que quatre voix alor: 
que l'autre en aurait six. Par conséquent, il nous à pari 
impossible de retenir la suggestion qui vient d'être énoncie 
devant l'Assemblée par M. Zinsou. 


M, Laurin, Je demande la paro'e contre l'amendement, 
M. le président, La parole est à M. Laurin. 


M, Laurin. Mes chers collègues, il nous est impossible de 
voter l'amendement de M. Zinsou car même en raisonaant par 
l'absurde on peut considérer qu'un parti politique qui aurait 
la majorité dans une fédération — ce qui existe d’ailleurs — 
n'aurait qu'à envoyer treize mandats à son représentant rési- 
dant au chef lieu de la fédération, il se trouverait seul à parier 
et à voter contre douze minoritaires, il les battrait chagre 
fois. 

Nous avons proposé le principe de la suppléance uniquement 

our avantager les territoires éloignés, nous n'allons pas au 

elà; il est certain que l'amendement présenté par M. Zinsou 
va exactement à l'opposé et nous ne le voterons pas. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Zinsou. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le Je suis saisi d'un deuxième amendement pri- 
senté par M. Zinsou, an nom des indépendants d'outre-mer, 
tendant à supprimer le dernier alinéa de l'avis proposé par l4 
commission. 

La parole e:t à M. Zinsou pour défendre son amendement. 


M. Zinsou. Peut-être ai-je eu tort tout à l'heure de per que 
le précédent amendement que j'ai eu l'honneur de déposer 
allait de soi. Vous n'oubliez pas que les grands conseils, bica 
ue n'élant pas des assemblées politiques, sont tout de mène 
lus, compte tenu de considérations politiques. IL se peut trés 
bien qu'un membre d'une délégation territoriale, sur certains 
problèmes définis, ne soit pas d'accord avec les autres membres 
de sa délégation. Lui faire obligation de donner pouvoir aux 
seuls membres de cette délégation, alors qu'il pourrait se 
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trouver dans l’assemblée quelqu'un qui épouse <es jdées sur Ja 
uestion en discussion, c’est, en somme, l'obliger à ne pas user 
e cette possibilité. Cela étant, je ne crois pas nécessaire, de 
voter contre le principe de suppléance et d'admettre, par ail- 
leurs, que l’on peut donner pouvoir à un membre de sa propre 
délégation pour voter en ses lieu et place. 
Je demande done à l'Assemblée, puisqu'elle n'admet pas le 
rincipe des suppléances et qu'eile fait obligation rigoureuse au 
hélégué absent de ne remettre son mandat qu'à un représentant 
de son terriloire, d'être epnséquente ju<qu au bout et de sup- 
primer purement et simplement loute délégation de pouvoirs. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 


M. le président de la commission. La commission repousse 
J'amendement. 


M: le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Zinsou, 


M. Touré. Je demande ua scrutin, au nom de mon groupe. 


-m Boubou Mama. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La paro e est à M. Boubou Hama. 


M. Boubou Mama. Je voterai l'amendement présenté par 
M. Zinsou. Ceux qui ont siégé aux grands conseils savent que 
la question politique ne joue que pour les problèmes généraux. 


M. Laurin. C'est le contraire de ce que vient de dire M. Zinsou. 


M. Boubou Hama. Si l'on admettait le principe de la sup- 
pléance on en arriverait à léser les territoires. 
C'est la raison pour laquelle je me refuse à admettre le prin- 
À la délégation de pouvoirs. Qu'on laisse les choses en 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Touré, au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer, sur l'amendement présenté par M. Zinsou, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) pè 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants RÉAL: 117 
Majorité 
Pour l'adoption ........... 18 
Contre 99 
L'Assemblée-de l'Union francaise n'a pas adopté. 
Nous arrivons à un amendement de M. Robert Léon, qui 
propose d'ajouter, in fine, un alinéa ains) rédigé : 
« Les grands conseillers pourront percevoir sur leurs budgets 
caux au même litre que les élus des assemblées métropoli- 
laines, une indemnité mensuelle basée sur les mêmes taux que 
celles de leurs collègues. Le cumul de cette indemnité déjà 
pause par les-parlementaires élus grands conseillers n'est pas 
is. » 


La parole est à M. Léon pour défendre son amendement. 


M. Léon, Mesdames, messieurs, je serai bref. Je ne sais si 
tout à l'heure j'ai été bien compris. Nous avons ici souvent 
déclaré que nous nous eflorcerions de respecter le plus sou- 
vent possible les avis ou décisions des assemblées territoriales. 
L'assemblée territoriale de Ja Côte d'Ivoire a maintes fois ins- 
crit à son budget, comme dépense facultative, une indemnité 
ur nos grands conseillers, au même titre que les élus à 
Assemblée de l’Union française, les députés ou les sénateurs, 
perçoivent une indemnité, 


, 


M, Cazelles. Permettez-moi une simple question: l'assemblée 
de la Côte d'Ivoire n’a-t-elle pas oublié que l’Assemblée de 
l'Union française est une assemblée permanente et que, si 
une indemnité mensuelle est versée aux conseillers, celle-ci 
ne très bien; mais les grands conseils ne sont pas des 
assemblées permanentes, et il est permis de ne pas concevoir 
qu'on verse à leurs membres une indemnité mensuelle per- 
manente. Qu'on la verse à l’époque des sessions du Grand 
Conseil, j'en suis d'accord. Je vais même beaucoup plus loin: 
les mêmes difficultés se retrouvent pour les élus aux assem- 
blées territoriales, et il faudrait étendre cette mesure à ces 
derniers, mais seulement pour la durée des cessions; il ne 
peut s'agir d’une indemnité mensuelle, 


M. Lapart. Cela existe déjà, 


M. Léon. Je poursuis. L'assemblée territoriale de la Côte 
d'Ivoire demandait chaque fois qu'une indemnité sol versée 
aux grands conseillers, Les conseillers, en formulant eetie 
demande, ne pensaient pas à eux, mais à leurs collégues qui 
sont obligés d'aller à Dakar. Chaque fois, le Trésor a refusé de 
signer les mandats, car les textes législatifs n'autorisent pas 
l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire ou les autres assein- 
blées à inscrire cette dépense facultative. J'estime, pour ma 
part, que l'assemblée territoriale doit être laissée juge de savoir 
s’il s'agira d'une indemnité annuelle, d'une indemnité men- 
suelle ou d'une indemnité de session, Mais ce que je désirerais, 
c'est que les assemblées territoriales soient autorisées 1ns- 
crire dars leurs budgets une somme quelconque pour leurs 
grands conseillers. 

Elle pourrait être fixée par elles, À 5.090 francs eomme À 
100.000 franes. Elles seraient seules maîtresses d'inscrire dans 
leurs budgets un crédit au bénétice de leurs grands conseillers, 


M. le président, Quel est l'as de la commission ? 


M. le président de la commission. [a commission n'en à pas 
discuté, Elle s'en rapporte donc à la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 


par M. L'on. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'avis, 


M. Laurin. Je demande Je vote par division jusqu'aux motss 
« Cependant elle estime... » non Compris. 


M. le président. Le vote par division est demandé, 

est de droit. | 

En conséquence, je mets aux voix la première partie de l'avis 
jusqu'aux mots: « dites grands conseils », ielus, 

(La première partie de l'avis, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je vais mettre au voix le dernier paragraphe 
de l'avis. 

M. Laurin. Je demande la parole pour une explication de 
vote, 


M. le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer son 
vote. 


M. Laurin, Mes chers collègues, je m'excuse d'intervenir si 
tard, mais je n'ai que deux mots à dire, 

Nous avons lutté tout au cours de ce débat, d'abord en com- 
mission, puis en séance publique, pour essayer de faire préva- 
loir notre point de vue. Nous sommes opposés à l'avis donné 

ar la commission, mais cependant nous voterons le dernier 
paragraphe, car il nous apporte le début d'une possibilité de 
représentation et sauvegarde ce principe auquel nous tenons, 
à savoir que nous pourrons toujours utiliser la totalité des voix 
de nos territoires. Nous nous réservons de faire livrer à nouveau 
cette bataille par nos camarades devant l'Assemblée n itionale, 
où nous espérons cette fois avoir gain de cause. 


M. le président. Je mets aux voix le dernier paragraphe de 
l'avis. 

(Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la 
proposition de loi. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


11 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai reçu de M. Jean Scelles une proposition 
tendant à iuviler le Gouvernement de la République française 
à étudier les mesures nécessaires au renforcement des relations 
culturelles de la France avec le monde musulman, 

La proposition sera :mprimée sous le n° 261, distribuée et, s'il 
n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission des aTaires 
cuiturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assentiment.) 


15 — 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Jean Scelles un avis pré-ent4 


au nom de la commission des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer, sur Ja proposition (n° 311, année 1950) de 
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MM. de Peretti, Abdesselam, Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal 
Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme Lefancheux, MM Le 
Guénédal, Mademba Rarine, Jean Scelles et Vignes, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République françzise à renforcer 
ses relations diplomatiques avec le munde musulman. 


L'avis sera imprimé sous le n° 262 et distribué. 


— 19 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le . J'ai reçu de M. Laurin une gs laquelle 
U declure retirer la proposition (n° 248, année 1992) tendant 
à tuviler le Gouvernement à réformer l'organisation des gol- 
vernemeuls généraux et des grands conseils d'Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale française et celle des 
ternitoires qui en dépendent pour dispenser à ces derniers l’auto- 
nomie administrative et financière auxquelles se trouvent subar- 
donnés leur évolution et leur développement économique, pro- 
position qu'il avait déposée à la séance du 17 juin 1952. 


Acte est donné de ce retrait. 


— 20 — 
MODIFICATION À LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
Ïl a été procédé à l'affielmge d'une candidature à une commis- 
biufi. 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune oppusilion, 

En conséquence, je proclame membre de la commission de 
wenérale, M. Emmanuel Dadet, en nt de 


Sousalte, 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé Je tenir 
sa prochaine séance le jeudi 26 juin, à quinze heures, 

Voici quel pourrait être l'ordre du jour de cette séance. 

Jeudi 26 juin 1962, à quiaze heures, séance publique : 

1. Deuxième délibération de l'article 3 du projet de décret 
rendant gr aux territoires d'outre-mer et aux territoires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 
du 24 septembre 1M3 relative à l'exercice et à l’organisation 
des profesions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
feoume, complétée par la loi n° 49-757 du 9 juin 1949 et modi- 
fiée por :a loi n° 51-443 du 19 avril 1951, ayant fait objet de 
l'avis n° 82 du t? juin 1952, (M. Burrey, rapporteur.} 


2. Discussion de la proposition de MM. de Peretti, Abdesse- 
lun, Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, la 
Graviere, Mine Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Mademba Racine, 
Jean Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à renforcer ses relations diplomatignes 
avec le monde musulman, (N° 311, année 1960, 101 et 249, 
année 1952, M. Esnault, rapporteur ; n° 260, avis de la comrmis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
M. Jean Scelles, rapporteur; n° 149, année 1952, avis de la corm- 
mission de politique Lefaucheux, rapporteur.) 


3, Suite de la diseussion de la proposition et proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe union 
métropole outre-mer (indépendants), tendant: 1° à l'organisa- 
tion rationnelle et à la planification de l’économie de l'Union 
française; 2° À sauvegarder les voies de son développement 
dans les accords économiques européens en discussion; 3° à 
donner à la représentation française dans les organismes inter- 
nationaux, par sa composition et la portée de sa mission, le 
caractère d'une véritable représentation de l’Union française. 
AW, année 194%, et 9%, année 1952, M. René Moreux, rap- 
porteur ; n° 137, annce 1952, avis de la commission des relations 
estérieures, M, de Peretti, rapporteur; n° 235, année 1952, avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions, M. Schmitt, rapporteur; n° 243, année 1952, avis de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts, M. Le Guénédal, rapporteur; et n° 244, - 
année 1952, avis de la commission aflaires financières, 
M. Sylvestre, rapporteur.) 


| 


C3 secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mon. 
sieur le sident, permettez-moi de manifester mon étonne 
ment. J'at entendu annoncer le retour devant l'Assemblée de 


l'Union française d'une délibération sur un déeret déjà adopté. 
Nous avons même recu l'avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise concernant ce déeret sur l'exercice de la médecine; je na 
comprends donc pas bien comment ce déeret peut revenir uno 
deuxième fois devant votre Assemblée. 


M. le président, Monsieur le ministre, l'Assemblée à précé- 
demment décidé exceptionnellement de procéder à une deuxième 
délibération de l'article 3 du projet de décret en cause. C’est 
dans ces conditions que cette affaire viendra à l'ordre du jour 
de notre prochaine séance. 


M. Bidet, président de la commission des relalions extérieures, 
Je demande la parole sur l'ordre du jour. 


M. te président. La parole est à M. Bidet, 


M, le de la commission des relations 
avait été entendu que cette séance serait consacrée au débat sur 
la proposition relative au renforcement des relations diploma- 
tiques avec le monde musulman. Or, en acceptant cet ordre du 
jour, nous comptions sur la présence de M. le ministre des 


affaires étrangères. Mais celui-ci vient de faire savoir qu'il lui 
sera impossible d'être présent et que, par contre, M. Maurice 
Schumann pourrait assister à cette discussion était 


reportée au jeudi 3 juillet. En fait, il avait été entendu, à la 
conférence des présidents que si, eflectivement, M. le ministre 
ne pouvait pas venir, l'affaire serait renvoyée à une date ulté- 
rieure, et que la séance de jeudi prochain serait consacrée à la 
continuation du débat sur la proposition de M. Cianfarani, rap- 
portée par M. Moreux. 
Je demande à l'Assemblée de bien vouloir reprendre, 

cæ qui avait été décidé en conférence des 


ition tend à renvoyer le débat en 


M. le président. Votre pro 
k afin que M. le ministre puisse être 


cause à la séance du 3 j 
présent ? 

M. le président de in commission des relations extérieures. 
C'est bien cela, en ce qui concerne la première partie de mon 
miervention. Je demande, d'autre part, à consacrer la séance àe 
De prochain à la suite du débat sur la proposition de M. Cian- 

arani. 


M. le président. IL n'y à pas d'opposition , À 

Il en est ainsi décidé. 

Dans ces conditions, l’ordre du jour de la séance du jeudi 
28 juin serait le suivant: 

1. — Deuxième délibération sur l’article 3 du pro de déeret 
rendant applicable aux territoires d'outre-mer et aux territoires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 
du 24 septembre 19435 relative à l'exercice et à l'organisation 
des professions de médecin, de sure dentiste et de sage- 
ferme, complétée par la loi n° 49-757 9 juin 1949 et modifiés 
par la loi n° 51-443 du 19 avril 1954, ayant fait l'objet de l'avis 
2° 82 du 12 juin 1952 (M. Borrey, rapparteur) ; 

2. — Suite de la discussicn de la proposition et proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe Union 
métropole outre-mer tndant: 1° à l” nisa- 
tion rationnelle et à la planification de l'économie de l'ümon 
française; 2° à sauvegarder les voies de son dével 
dans les accords économiques européens en discussion; 3° 4 
donner à la représentation française dans les organismes inter- 
nalionaux, par Sa composition et la portée de sa mission, le 
caractère d'une véritable représentation de l'Union française 
(N° 306, année 1949, et 90, année 1952. — M. René Moreux, rap- 

rieur; n° 137, année 1962, avis de la commission des rela- 

ions extérieures — M de Peretti, rapporteur; n° 235, année 
1952, avis de la commission du plan, de léqui ent et des 
communications. — M. Schmitt, rapporteur; n° 243, année 1%2, 
avis de la commission de Flagriculture, de Flélevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — M Le Guénédal, rappor- 
teur: et n° 244, année 1452, avis de la commission des aflaires 
financières. — M. Sylvestre, rapporteur). 

Il n'y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne re demande la parole ?... 

La séance est levée. . 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquanle.} 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Umon françæse, 
RENÉ Hincrg, 

— 0 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION® FRANEAISE LE 24 JUIN 1952 


Aprlication des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus : 


« Art 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite au Gouvernement en remet le terle au président de l'Assemblée qui 


le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent étreg sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul conseiller el à un seul murustre, 


« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, tes 


téponses des ministres doivent également y être publices, 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur reponse, ce delai supplémentaire ne peut excéder un mois, 


« Toute question écrile à laquelle {1 n'a pas été répondu dans les délais prévus ci-dessus est converlbie en question orale si Son aulcur 
L demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de celle conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l’article 81 du règlement de l’Asscmbke 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 
Nes 259 M. Paul Catrice; 321 M, Jean Scelles, 


AGaires étrangères. 

Nos 14 (1948) M. Juge; %® M. Paul Catrice; 47 M. Junillon; 

223 M, Jousselin; 230 M, La Gravière. 
Agriculture, 

Nos 279 M. Piot; 293 M. Jean Scelles; 291 M. Jean Scelles: 

852 M. Jean Scelles, 
Budget. 
No 172 M. Sylvestre. 


Défense nationale. 


Nos 8 M. le général Plagne; 229 M. Dorange, 261 M. Borrey; 
M. Albrand. 
Education nationale, 


Nos 1%5 M. Paul Catrice; 1% M. Paul Catrice; 218 M. Hazoumé; 
2309 M. Jean Sceles, 


Etats associés. 


Nos 6 M. Pann Y ; 314 M. Pann Yung; 315 M, Pann Yung; 
816 M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques, 


Nes 28 M. Alfred Bour; 145 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice: 
49% M, Albrand; 214 M. Curabet; 237 M. Junillon; 310 M. Jean 
celles; 311 M. Scelles, 


Fonction publique et réflorma administrative, 
Nos 152 M. Thé:nia; 252 M. Alfred Bour, 


France d'outre-mer, 
Nos 294 M. Lapart; 222 M, Jousselin; 313 M. Caignard; 325 M. RorreyY. 
Intérieur, 

Nos 103 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice: 12% M. Pégarra: 
138 M. Bégarra: 183 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 254 M. Paul 
Catrice; 266 M. Paul Catrice; 2738 M. liot; 318 M. Jean Scelles, 
J20 M. Jean Scelles; 36 M. Jean Selles. 

Justice. 
ù Nos 69 M, Daber; 154 M. Paul Catrice; 207 M. Jousselin; 323 M. Jean 
Scelles, 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Nos 205 M, Paul Catrice ; 319 M. Jean Scelles. 
Sante publique et population, 
No 267 M. Paul Calrice, 
Travail et sécurité sociale. 

Nos 299 M. Thémia; #4 M Paul Catrice; 129 M. Paul! Catrice: 
132 M. Paul Catrice; 433 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice; 
234 M. Junillon; 25 M, Georges Bousse not; 208 M, Paul Catrice, 

Travaux publics, transports et tourisme, 

Nos 196 M. Riond; 297 M. Jean Selles, 


intérieur, 


338. — 24 juin 1952. — M Jean Scelles monde à M. le ministre 
de l'intérieur quels textes régissent en Algérie l'exploitation de jeux 
dans des débits de boissons alcooliques; quelle catégorie de mineurs 
sont admis à jouer dans les débits de boissons et à y consommer; 
si la loi du 24 septembre 1451 est applicable à l'Algérie, 


Erratum 
à la Suite du compte rendu in extenso de la séanre du 19 juin 1952 
dowrnul ofjiciel du 20 juin 41%52.) 
Page 659, {re colonne, au lieu de: « Questions orales remises à la 
présidence de l'Assemblée de l'Union française le 49 jun 1902 », lire: 
a Questions écrites... », 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 24 Juin 1952. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Vendenboomgaërde et Périer. 


SCRUTIN (N° 49) 


Sur la prise en considération du contre-projet de MM. Laurin et 
Antontui à l'aris sur la proposition de loi relative aux grands 


conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale N'ont pas pris part au vote : 


française. 


4 snaul 
Majorité absolue... 68 Gaudart. Ba Nghia. 
Alard (Daniel), jot. 
Pour l'adoption. 46 Mlle ‘Allemandi, enal. 
Contre 85 Arboussier (d'}s Mie “Lafon. Schm 
Arnault, Lautissier. Sim 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 3 nt, 
Mme Bertrand. Lombardo. Souvannavong Pheng. 
Bizot. Lozeray. Thévenin. 
Ont voté pour : Boiteau. Mignoî. Thonn Ouk. 
ysson (Guy de). otais ar ne me Tran Van 
A!! (Louis). buc. (Léon). Chuong. 
) 1 
André (Max). ). Michard: -Pellissier. Cao van Chieu. van 
Antonini. Je:puech udar rroué. N 
Boi<don. Egretau Raphaël-Leygues, Comiti. Nguyen Van Ty. Tubert (Général). 
Bour (Alfred). Foccart. Sarraut (Omer). Curabet. Nguyen Huu Thuan. |Vanier. 
pe Huu Thinh. Odru. Mine la Princesse Ping- 
atrice 
Charlier. Ibrahim (Babikir). Sinon (Paul). Pann Yung. peang Yukanthor, 
(Général). ousselin. mia cusés ou absents congé 
Cianfarant. dl Juue. e - Marianne 
Cortinchi  (Guidi- aurent-Eynac. 'erger. 
cello). MM. Biavarn Khoun et Montrat. 
Corval. Mlle Le Ber. Voca. 
Celtes, Mme Lefaucheux. N'ont pas pris part au vote : 


“Ont voté contre: 


M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union françai£e, 
et M. Diop Bahakar, qui présidait la séance. 


MM Gentet. Nignan. 

Les nombres annoncé: en séance ont été reconnus, après vérif- 
Abdesselam. - (Bougon cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
Gorse. Pialoux. 

garra. Gueye Momar Djim. |Piéri. 

Belabed. 
B:chon (Colonel). azoutné. ycarpe. 
Bidet. Julien Re verbori. SCRUTIN (N° 50) 
Bocher. André). Riond (Georges). Sur l'amendement de M, Zinsou, tendant à supprimer le dernier 
Basset. (Lucien). alinéa de l'avis sur la proposition de loi relative aux grands 
Boubou (lama). La Gravière, Rosfelder. conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
Rouda (François). Lapart Roulleaux-Dugage. française. 


Boukheloua. 


La Vasselals (de). 


Saidou bjermakoye 


Cazelles. Léon. Sar Diawar. Pour l'adoption. 98 
Chekkal Daho. ademba Racine. 

Coquart. Mme Malroux. Schleiter (Gabriel), L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 
Cornet sie Prise 

Couhèche (Saïd-Al). Messal. 

Coulibalv (Mamadou). | Meyer Sousatte. Ont voté pour : 

Daber (Jules). Michalet. Tétau. 

Padet. Milhe Poutingon. Thomas (Jean-Marie). MM. Gaignard, Polycarpe. 
Darlan. Monnet. Touré. Abdesselam, Giard. Savi de Tové 
Detraves ‘Guitlaume).| Mme  Emilienne Viniger. Borrey. Guyard. (Jonathan). 
Diarra Tiémoko, pes. Vivier. Bouda (François). Hazoumé. Serot. 
Dumas. More Ya Doumbia, Mme Caftot Kemajou. Sousatte, 
Ebédé. (René). Zinsou. Coubèche (Satd- -Ali}, Ouedraogo Touré. 
Gaignard. Naroun. Dadet. (Bougouraoua). Zinsouw 
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MM. 
Albrand, 
Alduy. 

André (Max). 
Aubert. 

Begarra 

Belabed. 

Bichon (Colonel). 
Bidet. 

Bocher. 

Boisdon. 
Boluix-Basset. 
Boubou (lama), 
Boukheloua., 
Bour — 
Bourgare|. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charnay. 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 


Coquart. 
Cornet. 
Cortinchi (Guidicello). 


Corval, 

Coulibaly (Mamadou). 
Daber (Jules). 

PDarlan. 

Delmas (Louis). 
Delmas (général). 
Detraves (Guillaume). 
Diarra Tiémoko. 
Dorange (Michel). 


Ont voté contre : 


Esnault (Yvon), 
Foccart, 
Gen'et. 
Gervain, 

Gorse 


Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin, 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien), 

part. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Margueritte. 

Messal. 

Meyer. 

Michalet. 

Milhe Poutingon. 

Mme Emilienne 
Moreau. 


Morel. 

Moreux (René), 

Naroun. 

Nignan. 

Oudard. 

Peretti (de). 

Pialoux. 

Piéri. 

Poimbæuf. 

Randretsa, 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar, 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel). 

Schock. 

Simon (Paul). 

Soppo Priso. 

Tétau. 

Thémia. 

Thomas (Jean Marie). 

Vendenboomgaërde. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
ard 


Mlle Allemandi, 
Antonini. 
Arboussier (d'). 
Arnault, 


Mlle Autissier, 
Barbé. 
Bentchicou. 
Mme Bertrand. 


Bizot. 

Boiteau 

Boumend 

Boysson (Guy de). 

Bui The Phuc, 

Buu Kinb. 

Cao Van Chieu. 

Carroué, 

Charlier, 

Chassiot. 

Chevance-Bertin 
(général). 

Comiti. 

Costes 

Coulon. 

Curabet. 

Delpuech. 

Do Huu Thinh. 

Ponnat. 

Egretaud. 

Feix. 

Gaudard. 

Georges (Daniel), 

Georget. 

Lachenal, 


Mlle Lafon. 

Laurent-Eynac. 

Lautisskær 

Le Van Pinh. 

Lombardo, 

Longuet 

Lozeray. 

Michard-Pellissier, 

Mignot. 

Miiterrand. 

Monnet. 

Motais de Narbonne 
(Léon), 

Mouilec 
armiral). 

Nguyen Huy Lai. 

Nguven Khac Su, 

Nguyen Van Ty 

Nguyen 

Odru. 

Pann Yung. 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia, 

Piot. 

Plagne (général). 


conjre- 


Huu ‘Thuan. 


Raphaël-Levgues, 

Sarraut (Omer). 

Schmitt. 

Sim Var 

Sok Chhong. 

Souvannavong 
Ourot. 

Souvannavong 
Pheng. 

Sylvestre, 

Thévenin. 

Thonn Ouk 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Chuonzg. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi, 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Tübert (général), 

Vanier. 

Mme Marianne 
Verger 

Mme la Princesse 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bilavarn Khoun et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union françaiée, 
et M. Diop Babakar, qui présidait la séanre, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifie 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


